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NOTE DE SYNTBESE 
L'UEMOA: POLITIQUES MACROECONOMIQUES ET SECTORIELLES 

BILAN DE L'J:NTEGRATION REGIONALE 
:INCIDENCE SUR LES PERSPECTIVES INDUSTRIELLES DE LA SOUS-REGION 
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:INTRODUCTION ~: h-. fl.17-t' ~-

Le rapport ci-joint sur "L'UEMOA: Integration Regionale - Politiques Macroeconomiques 
et Sectorielles Communes", et ses cinq Annexes, examinent les progres realises par 
les pays et les organes de direction de l'UEMOA dans la mis~ en place d'un marche 
commun sous-regional, dans la mise en oeuvre de politiques macroeconomiques 
convergentes et dans la definition de strategies sectorielles communes. 

La presente Note de Synthese cornprend trois parties. La Premiere Partie rappelle 
brievement les conclusions du rapport et presente un bilan sommaire de l'integration 
regionale et de ses effets sur la performance economique des pays. La Deuxieme 
Partie analyse l'impact des politiques macroeconomiques et commerciales communes sur 
la performance et les perspectives du secteur industriel. La Troisieme Partie 
esquisse quelques unes des actions que l 'UEMOA devrait envisager pour favoriser 
l'ajustement des industries de la sous-region au nouvel environnement regional et 
mondial. 

* 
* * 

PREMIERE PAR.TIE: BILAN GLOBAL DE L 1 :INTEGRATION REGIONALE 

Ce bilan peut etre resume de la fa9on suivante. 

- deS progreS decisifS Ont ete realises SUr le plan de la Creation d I Un 
veritable marche commun sous-regional; 

- les nouvelles politiques macroeconomiques et commerciales ont eu des effets 
tres positifs sur la performance economique des pays de l'UEMOA; 

- les travaux de la Commission et des organes de l'UEMOA sur les secteurs ne 
font que commencer; des orientations generales ont ete definies qui devront 
etre precisees dans le cadre d'etudes et de reflexions complementaires. 

A. Progres decisifs vers 1a creation d 1 un veritab1e marche commun sous-regiona1 

Des les premieres annees de sa creation, l 1 UEMOA a concentre son attention sur la 
reforme des poli tiques commercial es et sur la definition de poli tiques 
rnacroeconomiques convergentes. 

a) Politiques comrnerciales 

Les premieres etapes de la creation d' un rnarche comrnun sous-regional ont ete 
franchies. Des rnaintenant, le commerce intracornrnunautaire des "produits du cru" est 
entierernent libre et les produits industriels originaires de la sous-region 
beneficient d'une preference de 60% par rapport aux importations en provenance de 
pays tiers. En outre, 1 1 harmonisation des droits d'entree sur les produits des pays 
tiers a commence et les modalites de la mise en place d'un futur tarif exterieur 
comrnun ont ete clairement definies. Dans quinze mois tous les produits originaires 
de la sous-region circuleront librernent dans l'espace comrnunautaire et les 
importations en provenance des pays tiers seront assujetties a un tarif exterieur 
comrnun dont le taux variera entre 0 et 20% selon les categories. 

Pour evaluer l'importance des decisions prises, il suffit de comparer le calendrier 
de l'UEMOA avec celui d'autres unions economiques et douanieres. 11 a fallu dix ans 
pour que la CEE devienne un veritable marche unique. 11 faudra plus de dix ans pour 
que le protocole SADC de 1996 aboutisse a la creation d'une zone de libre echange. 
En moins de six ans, l'UEMOA aura mis en place une union douaniere et un systeme 
unifie de droits d'entree base sur des taux de protection modeste. 

b) Convergence des politiques macroeconomiques 

Depuis deux ans, l'UEMOA definit chaque annee des criteres de "convergence" et a mis 
en place un systeme de surveillance mul tilaterale. Les cri teres de convergence 
concernent surtout les taux de croissance et d'inflation et les politiques 
budgetaires (restructuration des depenses publiques aux depens des depenses de 
personnel, au profit de l'investissement). Les objectifs ainsi definis par l'UEMOA 



ont ete respectes par la plupart des pays. Des travaux en cours sur la fiscalite 
indirecte aboutiront a la mise en place de politiques fiscales communes 
(generalisation de la TVA; harmonisation des taux; reduction des exonerations; 
"mutualisation" de la lutte contre la fraude). 

B. Demarraqe prudent des travaux de 1'UEMOA sur 1es politiques sectorie11es 

L'avenir a long terme des economies de la sous-region et, notamment, du secteur 
industriel depend en grande partie d'une gestion plus efficace d'un certain nombre 
de secteurs-cles. Le Rapport ci-joint et les Annexes analysent les mesures prises 
par l'UEMOA pour developper de fa9on graduelle une vision commune des objectifs et 
des moyens de strategies sectorielles sous-regionales. 

C'est surtout depuis 1996-97 que la Commission et les organes de direction de l'UEMOA 
ont commence leurs travaux sur les principaux secteurs (developpement rural et 
environnement; res sources humaines; energie et transports). Les reflexions sur 
d'autres secteurs (telecommunications notamment) vont bientot commencer. Des 
missions circulaires ont analyse la situation des secteurs et les priorites des 
Etats. Des documents d'orientation ou des programmes de "premiere generation" ont 
ete produits. A juste titre, la Commission a agi avec prudence, compte tenu de la 
complexite des problemes sectoriels de la sous-region. Les futures politiques 
sectorielles communes seront definies sur la base d'etudes et reflexions 
complementaires que la Commission est en train d'initier. 

c. Bilan provisoire tres positif 

La performance economique de la sous-region au cours de la periode 1994-97 a ete 
profondement influencee par deux evenements rnajeurs: la devaluation du franc CFA et 
la creation de l'UEMOA. Le bilan provisoire des deux decisions est dans l'ensemble 
tres positif. Le taux de croissance rnoyen des PIB, voisin de zero de 1990 a 1993, 
depasse 5% depuis 1995. Depuis 1996, la sous-region a reussi a mai triser les 
pressions inflationnistes declenchees par la devaluation. Le taux de croissance des 
exportations s'est accelere et la part relative des echanges intracommunautaires a 
sensiblement augmente. Les Tableaux du Rapport et de l'Annexe 1 montrent egalement 
que la competitivite internationale des economies de la sous-region s'est renforcee 
(depreciation du taux de change effectif reel), que la balance des paiements et la 
situation budgetaire se sont arneliorees et que les taux d'investissement (public et 
prive) ont commence a se redresser. 

Les politiques macroeconomiques et commerciales de l 'UEMOA ont eu des effets 
differents sur les principaux secteurs productifs. Dans 1 1 ensemble, le secteur 
agricole a ete le principal beneficiaire des politiques macroeconomiques de l'UEMOA 
et de l'ajustement du taux de change. Les filieres d'exportation sont redevenues 
rentables; les produi ts vi vriers et la viande des pays saheliens sont redevenus 
cornpetitifs sur les marches des pays c6tiers par rapport aux importations de pays 
tiers. La deuxieme partie traite de 1 1 impact de l 'integration regionale et de 
l'ouverture des marches sur le secteur industriel. 

Les nouvelles politiques ont aussi des effets diffus tres importants. L' image 
internationale de la sous-region est meilleure. La communaute internationale 
approuve et appuie les programmes d'integration. Les investisseurs internationaux 
sont attentifs et commencent a s 'interesser aux programmes d' investissement de 
certains pays. La relance de la croissance dans le cadre de poli tiques anti­
inflationnistes permet d'envisager l'avenir avec une certaine dose d'optimisme. 

* 
* * 

DEUXIEME PARTIE: INCIDENCE DE L'INTEGRATION REGIONALE SUR LE SECTEUR INDUSTRIEL 

Cette deuxieme partie examine successivement l' incidence des politiques 
macroeconomiques recentes de l'UEMOA sur la performance du secteur industriel et les 
effets durables de l' integration regionale sur les perspectives a long terme du 
secteur. 

A. Incidence sur 1a performance recente du secteur 

Le secteur industriel n'est pas le principal beneficiaire des politiques 
macroeconomiques de l'UEMOA. Un rapport de la Banque Mondiale sur les effets de la 
devaluation de 1994 estime que les industries de transformation fortement integrees 
dans les filieres d'exportation (societes cotonnieres; huileries; transformation du 



cafe; acide phosphorique) ont nettement tire profit de l' ajustement du taux de 
change. Au contraire, pour les industries travaillant pour les marches nationaux et 
sous-regionaux, la hausse des prix de leurs produits n 'aurait que partiellement 
compense le doublement du cout des intrants importes. 

Ce jugement merite d'etre nuance. L'analy~e de la performance de 139 entreprises 
ivoiriennes 1 au cours de la periode 1993/94-1996/97 montre qu' en fait les entreprises 
dont le chiffre d'affaires a le plus progresse ne sont pas les entreprises tournees 
vers l'exportation (bois et agro-industries), mais celles qui vendent surtout sur le 
marche interieur et sous-regional. En outre, les exportations industrielles 
ivoiriennes vers les autres pays de l'UEMOA ont augmente plus vite que !es autres 
exportations. Bref, il sernble que la croissance industrielle du pays depuis 1994 
doive plus a la relance economique et a la reprise de la consommation interieure qu'a 
la devaluation. Peu d'industriels ont ete capables de profiter de l'ajustement du 
taux de change pour amorcer une percee sur les marches internationaux. Par centre, 
plusieurs entreprises ivoiriennes ont profite d'un debut d'ouverture des frontieres 
conununautaires (et de la devaluation) pour renforcer leurs positions sur les marches 
sous-regionaux. 

B. :tmpact probable sur les perspectives a long terme du secteur 

Le secteur industriel - dans sa structure actuelle - parait particulierernent menace 
par l'ouverture des marches de la sous-region. D'une part, c'est seulement 25% des 
activites du secteur qui sont tournees vers !'exportation. D'autre part, alors que 
le secteur industriel represente seulement 12% du PIB des pays de la sous-region, les 
importations industrielles representent pres de 80% des importations totales de 
marchandises. L'industrie est done bien le secteur qui sera le plus affecte par les 
reformes en cours; l 'ouverture des marches est en train de devenir le principal souci 
de la plupart des entreprises qui, jusqu'a present, ont principalement oriente leurs 
activites vers !'import-substitution. 

Le rapport PARI prepare pour l 'UEMOA a la demande de ! 'Union Europeenne a tente 
d f es timer 1 f incidence de l 'integration regionale et de la reduction des taux de 
protection sur la valeur ajoutee des entreprises industrielles. Selon ce rapport, 
la plupart des industries seront perdantes. Seuls le travail des metaux et un 
certain nornbre d'industries diverses profiteront nettement de la reforme douaniere. 
Au contraire les boissons et la chimie, et surtout l'agro-alimentaire et le textile 
(qui produisent ensemble plus de la moitie de la valeur ajoutee industrielle de la 
sous-region), sont consideres comme des filieres particulierement vulnerables. Il 
sernble aussi que les entreprises des pays enclaves soient plus menacees que celles 
pes pays cotiers, a la fois par la concurrence internationale sur les marches sous­
regionaux et par la concurrence des entreprises de la sous-region situees dans les 
pays cotiers les plus industrialises. 

L'analyse de la performance industrielle recente de la sous-region et les estimations 
du rapport PARI rnenent aux memes conclusions operationnelles: 

- le fonctionnement du marche commun a des chances de reussir dans la promotion 
d'activites et d'entreprises industrielles sous-regionales etendant 
progressivement leur domaine d'intervention a la plupart des pays de l'UEMOA; 

- une telle evolution est favorable, mais risque de profiter surtout aux pays 
cotiers les plus favorises; les pays enclaves seront done tentes de reclamer 
la mise en place de programmes speciaux pour leurs secteurs industriels; 

- la reconversion des entreprises existantes en entreprises exportatrices 
capables de developper leurs operations en dehors de la sous-region sera la 
tache la plus difficile; c'est aussi la plus importante; elle necessitera une 
action soutenue des pouvoirs publics, des organisations professionnelles et de 
la communaute internationale. 

Tel est done le defi que doivent relever les pays et les organes de direction de 
1 'UEMOA. Il est essentiel que les Etats membres et la Commission reflechissent 
ensemble aux methodes les plus appropriees pour renforcer la competitivite des 
entreprises industrielles de la sous-region - et favoriser 1 1 expansion de leurs 
activites exportatrices - sans retourner pour autant aux pratiques protectionnistes 
d'autrefois qui sont d'ailleurs incompatibles avec les dispositions du Traite. 

* 
* * 

1 Voir: "Ouvertue Commerciale et Integration Regionale dans les Pays de la Zone Franc." Ces 139 
entreprises industrielles realisent 64% de la valeur ajoutee industrielle de la Cote d'Ivoire et 28~ de 
la valeur ajoutee industrielle de l'ensemble de l'UEMOA. 
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TROISIEME PARTIE: ELEMENTS D'UN PLAN D'ACTIONS VISANT A FACILITER L'AJUSTEMENT DES 
INDUS'l'RIES DE LA SOUS-REGION AU NOUVEL ENVIRONNEMENT REGIONAL ET INTERNATIONAL 

Pour accomplir leurs objectifs industriels., les Etats membres et la Commission 
devront envisager quatre types d'initiatives: premierement, des politiques 
macroeconomiques visant a consolider les acquis de la devaluation de 1994 et a 
re-nforcer la competitivite internationale des economies de la so1:1s-region; 
deuxiemement, un ensemble de mesures diffuses visant a creer un environnement 
favorable au developpement du secteur prive; troisiemement, de profondes reformes 
sectorielles visant a ameliorer la qualite des infrastructures et services publics 
cles et a reduire le cout des facteurs; quatriemernent, des rnesures d'apppui plus 
specifiques au secteur industriel, en faveur des principales filieres et 
d'entreprises ayant un fort potentiel de developpement dans le nouvel environnement. 

A. Po1itiques macroeconomiques 

C'est dans ce domaine que les pays de l'UEMOA ant fait les progres les plus visibles 
et obtenu les resultats les plus importants. Nous avons vu que la devaluation 
n'avait pas eu que des effets positifs sur les activites industrielles de la sous­
region; neanmoins, elle a reforme la structure des prix interieurs dans un sens plus 
favorable a l'exportation et aux activites d'import-substitution les plus 
economiques, done a une optimisation de l'emploi des facteurs de production 
nationaux. A long terme, cette nouvelle structure favorisera des investissements de 
qualite et facilitera une meilleure penetration des marches exterieurs. Il est done 
essentiel que les politiques macroeconomiques futures de l'UEMOA visent a proteger, 
voire meme a renforcer, les acquis de l'ajustement du taux de change, grace a des 
politiques budgetaires et monetaires saines orientees vers la lutte centre 
l' inflation. 

Les principales composantes de telles politiques sont bien connues: 

- reduction des deficits budgetaires, elimination des arrieres interieurs et 
exterieurs, si nefastes pour le developpement du secteur prive et la 
mobilisation de capitaux publics et prives exterieurs; 

- elargissement de la base fiscale et mise en place de politiques fiscales qui 
eliminent progressivernent toute discrimination aux depens des entreprises du 
secteur moderne; 

- reallocation des depenses publiques au profit d'un meilleur entretien des 
infrastructures de base et d'une meilleure gestion des services cles; 

- augmentation graduelle du taux d'investissement au service d'un programme 
prioritaire; 

- continuation des efforts entrepris pour assainir et restructurer le secteur 
bancaire et financier etc ... 

Ces politiques sont deja celles de l'UEMOA et de ses Etats membres. Il est essentiel 
que les Etats restent conscients de la haute priorite de tels objectifs et que la 
comrnunaute internationale appuie resolument les efforts des gouvernements et des 
institutions de la sous-region pour une execution de plus en plus vigoureuse de ces 
politiques. 

Le principal indicateur qui mesurera le succes des politiques 
macroeconomiques de l'UEMOA et des Etats membres est le taux de change 
effectif reel, qui reflete 1 'evolution de la competitivite internationale 
d'un pays. La depreciation du TCER de 35% en 1994 est l'un des facteurs 
de la relance economique de la periode 1994-97. Les pressions 
inflationnistes de 1994-95 ont legerement erode cet avantage {la 
depreciation du TCER n 'est plus que de 30% a fin 1997). Il est important 
que les gouvernements poursuivent les efforts entrepris pour controler 
d'eventuels derapages. Ayant opte pour un systeme de parite fixe avec 
une devise europeenne, les pays de l'UEMOA sont tenus a un niveau de 
rigueur budgetaire et 1nonetaire tres superieur a la moyenne des autres 
pays du continent africain. 

Une autre composante importante de la politique macroeconomique des pays de l'UEMOA 
est la privatisation du plus grand nombre possible d' entreprises et d' acti vi tes 
privatisables. Une campagne vigoureuse de privatisation est le signal qu'attendent 
beaucoup d'investisseurs pour s'engager resolument dans le financement de programmes 
et projets africains. Il est probable que, dans une premiere phase, la relance de 
l'investissernent direct etranger se situera surtout dans le domaine des 
infrastructures (grands projets d'adduction d'eau, d'energie electricique, de 



transports et de telecommunications) . Mais de tels investissernents auront des effets 
d'entrainement considerables, notamrnent pour d'autres activites, telles que les 
industries de transformation. 2 

B. Un ensemb1e de mesures diffuses visant a creer un environnement favorable au 
developpement du secteur prive 

Le deuxieme grand train de reformes qui assainiront le climat d'investissement dans 
les pays de l'UEMOA sent toutes celles que reclame le secteur prive: des 
administrations publiques plus productives et plus conscientes des imperatifs de la 
gestion privee; un droit des affaires plus rnoderne; un systerne judiciaire plus 
capable de regler efficacement et equitablement les differends cornmerciaux etc ... 

L'UEMOA est peu impliquee dans le traitement de ces problemes, qui est le domaine 
d'action privilegie de l'OHADA (qui intervient dans !'ensemble des pays de la zone 
franc). Neanmoins, l 'OHADA et l 'UEMOA ont d 1 importants interets comrnun: l 'UEMOA est 
le groupe de pays de la zone franc le plus avance sur le plan des reformes 
macroeconomiques et de !'integration sous-regionale; c'est done aussi le groupe de 
pays ou la mise en oeuvre des recomrnandations de l'OHADA a le plus de chances de 
produire des resultats efficaces sur le plan de la relance de 1 1 investissement prive. 
En meme temps, l'assainissement du cadre macroeconomique entrepris par les Etats 
mernbres de l'UEMOA manquera d'efficacite sans des efforts constants pour ameliorer 
le cadre reglementaire et le fonctionnement du systeme judiciaire. L'UEMOA devrait 
done suivre attentivement les initiatives de l'OHADA et inciter les pays de la sous­
region a accelerer la mise en oeuvre de ses recommandations. La reforme du cadre 
reglementaire et du systeme judiciaire sont des processus longs dent les effets ne 
seront pas imrnediats. Il conviendrait que !es ateliers nationaux servent a definir 
les vues des industriels de la sous-region en ce qui concerne la priorite relative 
des differents types d' interventions envisagees dans ce contexte, le but etant 
d'inciter l'OHADA a accelerer ses travaux d'analyse et de reflexion en fonction de 
telles urgences. 

C. Acceleration du processus de reformes dans un certain nombre de secteurs-cles 

Pour le secteur industriel la lenteur relative du processus de formulation de 
politiques sectorielles communes peut etre une cause de deception. Les entreprises 
industrielles ne manqueront pas de souligner que, dans moins de deux ans, elles 
seront pleinement exposees a la concurrence internationale et deploreront que, dans 
certains pays, les autres secteurs hesitent encore a se lancer sur la voie de la 
deregulation et de la privatisation. Dans ce debat, le role de la Commission et des 
organes de direction de l'UEMOA sera de multiplier les contacts entre les 
representants des differents secteurs et les industriels (entreprises et 
organisations professionnelles) en vue d'intensifier le dialogue sur !es priorites 
respectives des deux parties. 

Ce dialogue est d'autant plus necessaire que pour le secteur industriel toutes les 
reformes sectorielles n'ont pas la meme urgence. Les ateliers nationaux permettront 
de mieux connaitre ces urgences. En attendant les resultats de ces ateliers, on peut 
supposer que la liste des priorites du secteur industriel comprendra d'importantes 
reformes dans quatre secteurs-cles: transports, energie, telecommunications et 
ressources humaines. 

a) Forte diminution des couts de transport 

Deux series de chiffres confirment l 'importance capitale d I une reforme dans le 
secteur des transports. D 1 une part, le cout des transports internationaux represente 
16 a 21% de la valeur du commerce exterieur des pays c6tiers et 19 a 32% de celui des 
pays enclaves. D'autre part les couts des transports terrestres dans la sous-region 
sont pres de 3 fois superieurs a ceux des autres pays du tiers-monde (les couts des 
transports maritimes en provenance et a destination de la sous-region sont egalement 
tres eleves). Il est done evident que le succes d'une politique industrielle axee 
sur !'emergence d'entreprises sous-regionales et sur le developpement des 
exportations depend de fa9on critique d'une forte reduction des couts de transports. 

Les analyses de la Commission sur le secteur des transports permettent d'identifier 
trois reformes capables d'ameliorer radicalement l'efficacite du secteur: 

2 Les projets d'infrastructure presentent en effet les avantages suivants pour les investisseurs 
prives: il s'agit de grands projets que les fonds de placement peuvent analyser avec attention sans 
augmenter de fa9on sensible leurs depenses de personnel (par dollar investi); il s'agit aussi de projets 
dans lesquels les risques de marche sont minimes: en periode normale, la consommation d'eau et 
d'electricite progresse regulierement si une bonne gestion garantit la fourniture d'un service adequat a 
des conditions de pr ix de plus en plus favorables. Ayant realise des benefices substantiels dans des 
projets d'infrastructures, les investisseurs internationaux seront ensuite mieux disposes a l'egard du 
financement de projets industrials ou agro-industriels plus classiques. 



- la liberalisation du transport maritime est l'une de ces reformes; elle a 
deja ete initiee dans plusieurs pays de la sous-region; 

- vient ensuite l 'elimination des blocages qui freinent la concurrence et 
augmentent les couts des transpor~~ terrestres; la lutte contre les 
"tracasseries adrninistratives" et les "prelevements illicites" (qui doublent 
les COUtS d I Operation deS VehiCUleS) fai t partie de Ce _train de reformes; 

- une amelioration de l'etat des routes de la sous-region (bitumage de 2.300 
kilometres de routes inter-Etats; forte augmentation des credits d'entretien 
routier) serait la troisierne priorite. 

La reduction des couts de transports est vitale pour les pays enclaves. Certes, elle 
privera certaines industries d'import-substitution de la "protection naturelle" que 
constituent la distance et les couts de transports. Mais, a long terme, meme 
l' avenir industriel des pays saheliens enclaves dependra en grande partie de 
l'expansion d'un secteur agro-industriel dynamique et d'industries de main d'oeuvre 
tournees vers l'exportation. 

b) Reduction des couts de l'energie commerciale - reduction des couts et meilleure 
fiabilite des fournitures d'electricite 

Le secteur industriel est gros consommateur d'energie commerciale et d'electricite. 
Les couts des produits petroliers dans les pays de l'UEMOA sont superieurs de 45 a 
80% a ceux du Ghana et de Maurice. Les couts de l'electricite sont quatre fois 
superieurs a ceux du Ghana et du Nigeria. En outre la fiabilite du service est d'une 
importance capitale pour le secteur industriel: le Benin estime que les recents 
delestages 3 se traduiront par de fortes chutes de production dans la chimie et le 
textile. 

Les analyses de la Commission ont identifie deux grandes reformes qui permettront de 
reduire le cout et d'arneliorer l'efficacite des fournitures d'energie. La premiere 
est la mise en place d' un systerne communautaire d' approvisionnernent en hydrocarbures, 
base sur une standardisation des produits, qui rendrait possible des economies 
substantielles sur l' achat, le transport et le stockage des hydrocarbures. La 
deuxieme est l'interconnexion des reseaux electriques (et notanunent une nouvelle 
liaison entre les pays cotiers et le Nigeria) . En mettant en pool les ressources de 
l'UEMOA et des pays voisins, les interconnexions reduiront les couts et amelioreront 
la fiabilite des approvisionnements des pays concernes. 

c) Modernisation du secteur des teleconununications point d' en tree pour le 
developpernent de nouvelles industries de l'information 

L'expansion, la liberalisation et la modernisation de ce secteur sont des reformes 
essentielles pour le secteur industriel. Elles entraineront le developpement d'une 
multitude d' activites nouvelles qui sont en train de revolutionner les systemes 
d'information et, par leur intermediaire, la gestion de l'industrie et des services 
dans les pays developpes. De grands groupes prives internationaux se preparent a 
l'introduction de cette revolution technologique dans les pays africains. Mais il 
est important que les entreprises de la sous-region participent a ces nouvelles 
activites. Il est done essentiel que l'UEMOA accelere ses travaux sur le secteur des 
telecommunications, qui viennent seulernent de debuter, et entarne une reflexion sur 
les effets induits du developpement, de la modernisation et de la privatisation de 
ce secteur. 

d) Develo de filieres courtes et de ro ranunes re ionaux de formation 
pro ans des secteurs porteurs 

Les gouvernements de la sous-region donnent aujourd'hui la priorite a l'enseignernent 
primaire aux depens des universites, de l'enseignement technique et de la formation 
professionnelle. Or l 'expansion et la modernisation du secteur industriel passe 
aussi par la formation de cadres rnoyens et superieurs de quali te et par le 
developpement de nouvelles filieres generalement negligees. Il est indispensable que 
les Etats et les institutions de l'UEMOA reflechissent aux rnoyens de reconcilier les 
objectifs sociaux prioritaires des gouvernements et les objectifs a long terrne du 
secteur industriel. 

Deux types de reformes devraient faciliter une solution partielle de ce problerne: 

- la creation de filieres courtes co-financees par le secteur pri ve perrnettrai t 
de promouvoir, dans des conditions de cofit et d'efficacite raisonnables, des 

3 Rendus necessaires par une secheresse qui a affect& le debit du barrage ghaneen qui fournit aussi 
de l'electricite au Togo et au Benin. 



formations rapides dans les secteurs les plus prometteurs, notamment !es 
secteurs prioritaires pour le developpement et la modernisation du secteur 
industriel; 

une specialisation sous-regionale de certains programmes d' enseignement 
superieur et technique rendrait possibles des economies d'echelle qui 
facili teraient le developpement de filieres porteuses et de programmes de 
qualite (notamment quand les couts eleves de ces programmes et le petit nornbre 
de formes rend difficile la creation de programmes nationaux efficaces); 
l'UEMOA envisage la creation de centres d'excellence; cette reforme pourrait 
servir de base a ce processus de regionalisation. 

D. Mesures propres au secteur industriel 

Le probleme de l'ajustement a l'ouverture des marches a deja ete traite dans le cadre 
des politiques cornmerciales, sous la forme de regimes speciaux qui prolongeront tout 
ou partie des protections dont jouissaient autrefois !es entreprises de la sous­
region. Tel est en effet l'objet des "Taxes degressives de protection", taxes 
temporaires, dont les criteres, les taux et les modalites d'application seront 
prochainement definis par la Commission et les organes de direction de l'UEMOA. 

Neanmoins, la duree de ces taxes sera limitee. En outre, le but de l'ajustement 
n'est pas seulement de faciliter la restructuration d'activites existantes, mais 
encore de renforcer la competitivite et d'accompagner les plans de developpement des 
entreprises les plus capables de faire une percee majeure sur les marches 
internationaux, amor9ant ainsi la politique de "mondialisation" demandee par les 
participants a !'atelier sous-regional de mars dernier. 

Les documents en cours de preparation sur les politiques industrielles traiteront de 
fa9on plus detaillee des criteres et des modalites de programmes specifiques pour la 
promotion industiielle de la sous-region. La presente Note tentera seulement 
d'identifier un certain nombre de "pistes" qui devront faire l'objet d'explorations 
plus precises. 

Premiere piste: des etudes et analyses au niveau de l'ensemble du secteur ou de 
filieres particulieres 

L'un des meilleurs services que les Etats membres, les organes de direction de 
l'UEMOA et les organisations professionnelles puissent rendre au secteur industriel 
est de mettre a sa disposition un ensemble de donnees et d'analyses qui permettront 
de mieux connaitre la structure et la performance du secteur et ses potentialites. 
Il ne s 'agit pas de definir des strategies industrielles nationales ou sous­
regionales, mais d'eclairer les choix que feront les entreprises dans le cadre de 
leurs propres strategies. Il ne s' agit pas seulement de produire des etudes 
detaillees et approfondies, mais encore et surtout de favoriser un processus qui 
permettra a la sous-region de participer pleinement a la revolution industrielle en 
cours, largement basee sur !'information. 

Compte tenu de la vulnerabilite des industries des pays enclaves, un effort special 
devra etre fait pour mieux connaitre et mieux comprendre les problemes industriels 
de ces pays. Ces travaux porteront notamment sur la situation et les perspectives 
des petites entreprises (traitement des produits de l'agriculture et de l'elevage; 
sous-traitances pour le compte de grandes entreprises regionales et internationales), 
ainsi que sur les liaisons entre l' agriculture, l' elevage et l' industrie (qui 
pourront servir de base pour le developpement d'industries exportatrices dynamiques 
dans les pays saheliens). 

L'evolution constante des technologies et des marches est un probleme majeur pour des 
entreprises qui, pour la plupart, ant rarement cherche a penetrer les marches 
internationaux. La di versite des sources de contacts et d' information et la 
complexite des evolutions font qu'une bonne connaissance des technologies les plus 
modernes et des marches les plus prometteurs n'est pas a la portee d'une institution 
publique sous-regionale aux moyens limites. Neanmoins, les Etats membres et l'UEMOA 
devraient reflechir aux moyens de faciliter un processus que s'approprieront ensuite 
les organisations professionnelles, les reseaux et les entreprises. 

Deuxieme piste: des programmes d' appui a des activites communes a l' ensemble du 
Secteur industriel OU a des sous-secteurs du secteur 

L'ONUDI est en train de preparer des Notes sur les problemes de normalisation et de 
qualite qui conditionnent la modernisation des entreprises, une meilleure reponse a 
l'evolution des habitudes de consommation dans la sous-region et l'acces aux marches 
internationaux. On peut supposer que ces Notes presenteront des options 
operationnelles sur la fa9on dont les Etats membres et l'UEMOA peuvent accompagner 
ce processus. 



Deux autres problemes importants devront aussi etre traites: celui de la promotion 
c~~erciale et celui de la mobilisation des investissements. Les pays de la sous­
region (notamment les plus industrialises) ont deja cree des institutions, mis au 
point des mecanismes et pris des initiatives ponctuelles (Faires-Expositions, Forums 
des Investisseurs) dont il conviendra d'evaluer l'efficacite. Les le9ons de cette 
analyse permettront de determiner quel type cl' assistance l'UEMOA peut, dans ces deux 
domaines, apporter a ses Etats membres, notarnment aux pays les moins defavorises. 

L'approfondissement de la crise asiatique a affecte la quasi totalite des marches 
emergents et bloque provisoirement !'expansion rapide des investissements directs 
etrangers vers les pays du tiers-monde. Tot ou ta rd le mouvement reprendra. 
L'Afrique australe et orientale anglophone parait a premiere vue plus attirante pour 
les investisseurs internationaux que la plupart des pays francophones. L'existence 
d'une Union economique et monetaire, des politiques macroeconomiques prudentes, la 
privatisation des grandes infrastructures et les progres de l'integration sont des 
arguments de marketing que les pays de l'UEMOA voudront sans doute utiliser. Il est 
encore trap tot pour vendre aux "medias" l'image internationale de l'UEMOA. C'est 
cependant cette image qui, a terme, attirera les investisseurs et facilitera des 
premiers contacts dont le denouement dependra de la qualite des projets identifies. 

Troisieme piste: des actions specifiques au niveau des entreprises 

Les actions au niveau des entreprises sont naturellement delicates. Elles 
contredisent les objectifs de concurrence, de liberalisation des echanges et 
d'ouverture des marches qui sont a la base des politiques de l'UEMOA. Il est clair, 
cependant, que sans appuis specifiques, peu d' entreprises auront la capaci te de 
restructurer leur production, leurs methodes de gestion et leurs campagnes de 
promotion et de developper leurs operations internationales. 

Dans le cadre de !'analyse des politiques industrielles nationales, il conviendra 
d'evaluer les initiatives que les Etats membres ont deja prises pour favoriser 
l'ajustement de leurs entreprises. Il conviendra ensuite de reflechir aux objectifs 
et aux modalites d'eventuels "programmes sous-regionaux de mise a niveau". 

Plusieurs raisons justifient une initiative de l 'UEMOA dans ce dornaine. L' une 
d I elleS est que la juxtaposition de programmes nationaUX dont leS regleS et leS 
modalites d' application sont differentes est en soi un element de dis torsion 
defavorable au libre jeu de la concurrence. En outre, il est possible que des 
programmes sous-regionaux soient plus attrayants pour la communaute internationale, 
dont le concours est vital, notamment pour les pays les plus defavorises. 

L 1 etude detaillee des programmes de mise a niveau mis en oeuvre avec l'appui de 
l'Union Europeenne et d'autres bailleurs de fonds internationaux par la Tunisie et 
d'autres pays d'Afrique du Nord (dans la perspective d'une union douaniere avec 
l'Europe) facilitera la definition de tels programmes. On peut supposer que ces 
programmes comprendront surtout deux types d'appuis: d'une part le cofinancement de 
diagnostics d'entreprises, de preparations de projets et d'etudes de marche, sous la 
responsabilite des entreprises concernees; d'autre part des appuis financiers au 
lancement des programmes resultant de ces analyses. De tels programmes se pretent 
bien a des efforts speciaux en faveur des petites entreprises et des pays les plus 
defavorises (des pourcentages de cofinancement plus eleves; peut-etre des 
bonifications d'interets). 

* 
* * 

La le9on de ces analyses est que l'action de l'UEMOA ne sera efficace que dans le 
cadre d'une synergie croissante entre les politiques macroeconomiques, les reformes 
de l'environnement, les politiques et les programmes sectoriels et les politiques 
industrielles. Sur le plan macroeconomique, les benefices de l'ajustement du taux 
de change ont deja ete "encaisses''. Il s'agit done de proteger cet acquis tout en 
agissant sur d'autres fronts (sectoriels notamment) pour reduire le cout des facteurs 
et ameliorer la competitivite des entreprises (industrielles et autres). L'UEMOA, 
qui s 'efforce desormais de mener de front les interventions macroeconomiques et 
sectorielles et de developper des schemas realistes d'action industrielle est bien 
placee pour creer cette synergie. 

* 
* * 



L'UEMOA: INTEGRATION REGIONALE, 
POLITIQUES MACROECONOMIQUES ET SECTORIELLES COMMUNES, 

IMPACT DE L'UNION SUR LA PERFORMANCE ECONOMIQUE DES PAYS MEMBRES 

INTRODUCTION 

Les principales etapes de l'evolution des economies de la sous-region au 
cours des trois dernieres decennies sont bien connues. Apres un 
demarrage satisfaisant pendant les quinze premieres annees 
d'independance, la performance economique des pays s'est fortement 
deterioree vers la fin des annees 1970. Certes, ce sont souvent les 
aleas climatiques et les fluctuations des cours mondiaux qui expliquent 
les variations annuelles du PIB; mais l'analyse de l'evolution de la 
decennie 1980 revele un net ralentissement de la croissance economique, 
qui a co1ncide avec l'acceleration de la croissance demographique. Le 
trait dominant de cette periode est le declin du PIB par tete, 
l'appauvrissement des populations rurales et urbaines et la degradation 
de la plupart des indicateurs sociaux. 

Les memes tendances ont continue de dominer l'evolution de la sous-region 
depuis le debut des annees 1990. De 1990 a 1993, le taux de croissance 
moyen des futurs p·ays de l 'UEMOA a ete voisin de zero. Cornme les taux de 
croissance demographique sont restes tres eleves (ils varient entre 2,3 
et 3, 3%), le PIB par tete a continue sa chute tout au long de cette 
periode. 

Beaucoup d'autres indicateurs temoignent de la deterioration continue de 
la situation economique, financiere et sociale de la sous-region: 

la faible croissance du volume des exportations (3,6%) et 
l'appreciation continue du taux de change effectif reel (qui traduit 
l'erosion de la competitivite internationale des pays concernes); 

- l'ampleur des deficits des finances publiques (en moyenne 9% du 
PIB) ; 1 la forte augmentation de la dette publique exterieure et 
l'accumulation d'arrieres internes et externes; 

- la chute du taux d'investissement (13% du PIB) qui s'explique en 
grande partie par l'apathie de l'investissement prive (moins de 8% 
du PIB) ; 

la deterioration des principaux indicateurs sociaux (taux de 
scolarisation; acces aux services de sante primaire et autres 
services sociaux de base, etc ... ). 

* 
* * 

1 Meme le solde budgetaire primaire (non compris le service de la dette et les depenses 
d' investissement financees par l 'aide exterieure} est devenu negatif (en moyenne -4% de 1990 
a 1993l. 



Deux evenements majeurs ont profondement influence la performance de la 
sous-region a partir de 1994. D'une part, le 12 janvier, pour restaurer -
leur competitivite internationale et faciliter la relance des flux d'aide 
publique au developpement, les pays de la zone CFA (Afrique de l'Ouest et 
du Centre) ont devalue leur monna:1-e commune. D' autre part, le 13 
janvier, pour resserrer leurs liens economiques, stimuler leurs echanges 
et coordonner leurs politiques, sept pays d'Afrique de l'-Ouest ont signe 
le Traite instituant l'Union Economique et Monetaire Ouest Africaine (le 
Traite est entre en vigueur le ler aout 1994). 

Les deux premieres annees de l'UEMOA (1994-95) ont ete principalement 
consacrees a la mise en place des organes de l'Union. Plus recemment, 
deux dates ont domine l'histoire de la nouvelle institution. En mai 
1996, une Conference des Chefs d'Etat et de Gouvernement a donne une 
impulsion decisive au processus d'integration regionale. Une autre date 
importante est l'adhesion de la Guinee-Bissau, en mai 1997, preuve de la 
vitalite et du pouvoir d'attraction de la nouvelle union economique et 
monetaire. 

Le present Rapport est une revue sommaire des mesures prises et des 
progres realises dans la mise en oeuvre du Traite de l'UEMOA. Il examine 
successivement: 

les etapes de l'integration economique regionale et de la 
coordination des politiques macroeconomiques au sein de l'UEMOA; 

les grandes 
communautaires; 

orientations des politiques sectorielles 

- l'impact de l'integration regionale sur la performance economique 
et sectorielle des pays de l'UEMOA. 

* 
* * 



PREMIERE PARTIE 

PRINCIPALES ETAPES DE L'INTEGRATION REGIONALE 
PROGRES VERS LA CONVERGENCE DES POLITIQUES MACROECONOMIQUES 

'• ---------------------------------------------
Avant meme qu'ils envisagent la creation de l'UEMOA, les pays membres 
avaient une forte tradition communautaire basee sur l' experience de 
l'Union Monetaire d'Afrique de l'Ouest (UMOA). Alors que la creation de 
l'euro, en 1999, sera, pour onze pays de l'Union Europeenne, 
l'aboutissement de plus de trente ans de cooperation economique, 
l'existence d'une monnaie unique geree par une banque centrale commune 
(la BCEAO) est depuis longtemps une donnee permanente de la vie 
economique et financiere de la sous-region. 

Jusqu'en 1994, la cooperation monetaire, a l'interieur de l'UMOA, n'avait 
pas encore debouche sur un veritable programme d'integration economique 
regionale complete par la coordination et l'harmonisation des politiques 
macroeconomiques et sectorielles des differents pays. Lance en 1994, par 
la signature et la ratification du Traite, le processus d'integration 
s'est accelere au cours des deux dernieres annees: 

en 1996, les principaleS etapeS de la Creation d I Une Union 
douaniere sous-regionale ont ete determinees; 

- en 1997, l'UEMOA a fixe le calendrier de la mise en place d'un 
tarif exterieur commun; 

- enfin, c'est en 1996-97 que les organes de direction de l'UEMOA 
Ont def ini leS elements d I Un programme d I harmonisation de leUrS 
politiques macroeconomiques et fiscales et initie un processus de 
formulation de politiques sectorielles. 

A. Integration reqionale - Echanqes intracommunautaires 

L'un des buts de la creation de l'UEMOA est la libre circulation des 
biens, des personnes et des capitaux a l'interieur d'un marche cornmun 
sous-regional protege par un tarif exterieur cornmun. Il s'agit d'une 
part d' accroi tre la producti vi te et la rentabili te d' acti vi tes sous­
regionales d'import-substitution grace a l'acces a un marche plus vaste 
que les marches nationaux (plus de 60 millions d'habitants). Il s'agit 
d'autre part d'accentuer l'ouverture des economies des pays membres et 
leur integration progressive dans l'economie mondiale grace a la mise en 
place de mecanismes homogenes de protection bases sur des tarif s 
douaniers de plus en plus modestes. 

En mai 1996, la Conference des Chefs d'Etat et de Gouvernement adoptait 
l'Acte Additionnel 4-96 instituant un regime transitoire base sur les 
dispositions suivantes: 

- suppression des restrictions quantitatives aux importations et 
exportations des "produits du crurr (produits de l'agriculture, de 
l'elevage, de la peche et de l'exploitation miniere), des produits 
de l'artisanat traditionnel et des produits industriels des Etats 
membres; 

exoneration de droits d'entree et de taxes a l'importation sur 



les produits du cru et de l'artisanat traditionnel; 

application aux produits industriels originaires des Etats 
membres2 d'une Taxe Preferentielle Communautaire (inferieure de 30% 
aux droi ts d' entree applicable's aux produi ts importes de pays 
tiers) . 

En juin 1997, un nouvel Acte Additionnel renfor9ait la preference 
communautaire: il relevait de 30 a 60% (a compter du ler juillet 1997) la 
reduction des droits d'entree applicables aux produits industriels 
originaires des pays membres. Ce pourcentage atteindra 80% en janvier 
1999 et 100% en janvier 2000. Par consequent, en l'an 2000, non 
seulement les matieres premieres et les produits agricoles, mais encore 
tous les produits industriels "eligibles" (voir note 2) circuleront 
librement a l'interieur de la sous-region, sans payer de droits de douane 
OU autres taxes a l'importation. 

B. Relations avec les pays tiers 

En novembre 1997, le Conseil des Ministres definissait les futures etapes 
de l' ouverture du marche sous-regional et de l' adoption d' un Tarif 
Exterieur Commun applicable aux importations en provenance de pays tiers: 3 

lere etape (juillet-decembre 1998): les droits de douane 
applicables aux produits importes dans les Etats membres de l'UEMOA 
ne peuvent exceder 30%; 

- 2eme etape {janvier-decembre 1999): le nouveau droit de douane 
applicable aux produits importes est fixe a 0% pour la categorie O 
(produi ts pharamaceutiques et li vres scolaires) , a 5% pour la 
categorie 1 (matieres premieres et biens d'equipement), a 10% pour 
la categorie 2 (intrants et produits intermediaires) et a 25% pour 
la categorie 3 (biens de consommation); 4 

- 3eme etape (janvier 2000): le niveau maximum du droit de douane 
(celui de la categorie 3) est fixe a 20%. 

Notons que certains produits (dont la liste n'a pas 
encore ete fixee) pourront etre assujettis a des 
taxes temporaires: la TCI (taxe conjoncturelle a 
l'importation) et la TDP (taxe degressive de 

2 Sont couverts par ce regime preferentiel les produits industriels repondant a l'un 
ou l'autre des deux criteres suivants: a) 60% des matieres premieres utilisees sont des 
matieres premieres communautaires; b) la valeur ajoutee communautaire est au moins egale 
a 40% du prix de revient des produits. Les produits fabriques dans les pays membres qui 
ne repondent pas a l'un de ces criteres beneficient seulement d'une preference de 5%. 

3 Les decisions de l I UEMOA portent egalement sur l r etablissement d run prelevement 
communautaire de solidarite de O, 5% frappant toutes les importations de pays tiers et 
limitent a 1% (a partir de l'an 2000) le taux de la taxe statistique. L'objectif du 
prelevement est d'une part de financer les pertes de recettes resultant de l'integration 
regionale et de l'harmonisation des droits de douane, d'autre part de creer des fonds de 
reserve. Jusqu'en 1997, les depenses de fonctionnement de l'UEMOA etaient financees par 
la BCEAO et la BOAD; depuis 1998, le produit du PCS est en grande partie affecte au 
financement des depenses de fonctionnement de l'UEMOA. 

4 La classification des produits dans l'une ou l'autre des 4 categories a ete fixee en 
juillet 1998. 



protection), dont le taux, l'assiette, les criteres 
d'eligibilite et la duree d'application seront 
determines prochainement par le Conseil des 
Ministres. L'objectif de la TDP est de faciliter un 
ajustement progressif des systemes de production des 
entreprises particulierement menacees par 
l'ouverture des marches. L'objectif de la TCI est 
d'attenuer 1 'impact de fluctuations soudaines des 
cours mondiaux, notamment sur les produi ts agricoles 
et agro-industriels dont les pr ix sont 
particulierement volatils. 

Les premieres etapes de l' integration regionale (liberalisation des 
echanges intracommunautaires; reduction/elimination des droits de douane 
frappant les importations en provenance des pays membres) ont done ete 
franchies. Les et apes futures ont ete clairement def inies. Loin 
d' isoler les pays membres, le programme de 1 'UMEOA non seulement va 
stimuler les echanges intracommunautaires, mais encore favorisera 
l'integration des economies de la sous-region dans l'economie mondiale. 

c. Convergence des politiques macroeconomiques 

C'est en 1996 que l'UEMOA a mis en place le mecanisme multilateral de 
surveillance des politiques macroeconomiques prevu par le Traite. Ce 
mecanisme comporte la creation d'un systeme d'information et la 
definition de politiques macroeconomiques et budgetaires communes. 
L' accomplissement des obj ectif s budgetaires necessi te en out re 
l'harmonisation des politiques fiscales des pays de l'UEMOA. 

a) Systeme d'information 

En janvier 1996, le Conseil des Ministres demandait aux pays membres de 
creer des comites nationaux de politique economique (CNPE) . 5 Les CNPE 
exercent les fonctions suivantes: 

- d'une part ils gerent une base de donnees, c'est a dire collectent 
et traitent les donnees nationales sur les finances publiques, la 
dette publique, la monnaie, le credit, l'evolution des prix (et des 
couts), le commerce exterieur, la balance des paiements, la 
situation de l'emploi et les comptes nationaux; 

- d'autre part ils sont charges de confectionner un tableau de bord 
et des indicateurs nationaux et d'analyser de fa9on critique 
l'evolution de la situation economique et l'impact des politiques 
economiques. 

Les CNPE preparent des rapports trimestriels a l'intention de la 
Commission et de la Banque Centrale. Ces rapports et 1' exploitation 
commune des bases de donnees nationales permettent a la Commission de 
preparer des rapports semestriels au Conseil des Ministres. 

L'un de ces rapports (celui de decembre) est principalement retrospectif: 
il evalue les performances economiques des Etats membres et l'execution 

5 Ces cornites cornprennent des representants des principaux departements economiques et 
financiers du gouvernement et de la direction nationale de la BCEAO. 

5 



des obj ecti f s macroeconomiques def inis pour 1' annee precedente. Le 
rapport de juillet est plus directif: il fixe les orientations a prendre -
en compte pour l'elaboration des politiques macroeconomiques de l'annee 
suivante. 

b) Politiques macroeconomiques 

C'est en septembre 1996 que le Conseil des Ministres a defini pour la 
premiere fois les objectifs macroeconomiques des pays de l'UEMOA pour 
l'annee 1997. Ils comprennent des objectifs qualitatifs tres generaux 
(lutte contre l'inflation; amelioration de l'environnement des affaires; 
promotion de l'initiative privee; mobilisation de l'aide exterieure et 
traitement de la dette publique) et un certain nombre d' objectifs 
quantitatifs plus ou moins precis. 

Les objectifs quantitatifs pour 1997 concernaient le taux de croissance 
economique (5%), le taux d'inflation (egalement 5%), et surtout une serie 
d'objectifs de politique budgetaire, notamment: 

- Un SOlde primaire6 positif egal OU superieur a 15% des recettes 
fiscales; 

- Un ratio masse salariale/recettes fiscales egal OU inferieur a 
50%; 

un ratio investissements publics (finances sur ressources 
internes)/recettes fiscales egal OU SUperieur a 20%; 

- la reduction des arrieres de paiement interieurs et exterieurs. 

En septembre 1997 le Conseil des Ministres a defini les nouveaux 
objectifs macroeconomiques des pays de l'UEMOA pour 1998. Les objectifs 
1998 ne sont pas fondamentalement differents de ceux fixes pour 1997, 
sauf sur deux points: une reduction du taux d'inflation (de 5% a 3%) et 
surtout une reduction du ratio masse salariale/recettes fiscales (de 50% 
a 40%). En juillet 1998, le Conseil des Ministres a reconduit les 
objectifs 1998 pour l'annee 1999. 

Les objectifs et les indicateurs choisis par 1 'UEMOA sont 
raisonnables: 

- La lutte contre l'inflation est essentielle pour proteger la 
competitivite internationale des economies de la sous-region et 
consolider Jes acquis de la devaluation de 1994. 
L'assainissement de la situation budgetaire est l'un des 
principaux elements d 'une poli tique de lutte contre 1, inflation 
et de promotion de l'initiative privee. 

- L 'experience des dix dernieres annees montre que la chute des 
recettes fiscales et le derapage des depenses de personnel sont 
les deux principaux facteurs qui ont desorganise la gestion 
economique et financieres dans les pays de la zone franc. La 
degradation des infrastructures economiques et des services 
sociaux est la consequence directe de ces deux defaillances. 

6 Dans ce contexte, le solde prirnaire est defini cornrne la difference entre le total des 
revenus du gouvernernent et le total des depenses courantes {rnoins interets de la dette) . 



- La relance de 1 'investissement (les taux d 'investissement des 
pays de 1 'UEMOA sont parmi les plus bas du monde) est la 
condition d 'une croissance economique durable. Les flux 
d 'investissement prive dependent principalement de 
l'amelioration du cadre macroeconomique et de l'environnement 
des affaires; mais l'Etat doit aussi investir pour developper 
et rehabiliter les infrastructures economiques et pour 
valoriser les ressources humaines du pays. 

- L 'apurement des arrieres internes est 1 'une des conditions de 
la relance de 1 'investissement prive; celui des arrieres 
externes est essentiel pour la mobilisation d'une aide 
internationale importante (en complement de ressources 
nationales adequates). 

Bref, de vigoureux efforts des pays de l'UEMOA pour accomplir 
les objectifs definis et ameliorer constamment leur performance 
dans les domaines identifies par la Commission et le Conseil 
des Ministres sont des elements incontournables d 'une poli tique 
de croissance economique rapide etsoutenue. 

Le Tableau 1 ci-dessous compare les objectifs pour 1997 et 1998 et les 
resultats obtenus depuis le debut des annees 1990. Il montre clairement 
que la performance des pays de l'UEMOA s'est considerablement amelioree 
depuis 1994 sur tous les plans: taux de croissance, gestion budgetaire, 
arrieres et taux d'investissement. 

Tableau 1 
Criteres de Converqence: Objectifs et Resultats 

A. Objectifs macroeconomiques 
1990-93 1994 1995 1996 1997 1998 

Obj. Res. Obj. Est.98 a/ 
-Taux deCroiss~ 0,2% 
Annuelle du PIB 

2,5% 5,7% 6,0% >=5% 5,9% 5,9% 

-Taux d'Inflat. 0,6% 30,2% 12,0% 3,5% <=5% 3,7% <=3% 

B. Objectifs de politique budqetaire 
1993 1994 1995 1996 1997 1998 

Obj. Res. Obj. Est.98 a/ 
-SoldePrimaire/ 
Rec.Fiscales -30% +8% +21% +26% >=15% +22% >=15% +23% 

-Dep.Personnel/ 
Rec.Fiscales 69% 54% 44% 40% <=50% 39% <=40% 36% 

-Inv.Pub.Res.Int./ 
Rec.Fiscales 11% 11% 14% 13% >=20% 18% >=20% 21% 

-Evolution des Arrieres (En Milliards de FCFA) 
a)surDetteExt. +355 -568 -8 -8 <=0 
b)Arrier.Inter. +14 -136 -152 -168 <=0 

Source: UEMOA. 
a/ Estimations 1998 basees sur les resultats au 31 mars 
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+90 
-151 

<=O 
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-206 
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Le Tableau 1 semble aussi indiquer que la plupart des objectifs definis 
pour les annees 1997 et 1998 sont dans l'ensemble moins contraignants que 
les resultats obtenus par la moyenne des pays de l'UEMOA au cours de 
l'annee precedente. Bref, il s'agi~ait surtout d'une consolidation de 
ces resultats; aussi bien n'est-il pas etonnant que, dans la plupart des 
domaines, les resultats moyens obtenus au cours de l'annee 1997 soient 
conformes aux objectifs 1997 fixes en septembre 1996. Il en sera 
probablement de meme en 1998. 

Ces commentaires meritent cependant d'etre nuances. 

Tout d'abord, quelques uns des objectifs retenus par l'UEMOA sont en fait 
plus contraignants que la moyenne des resul tats obtenus au cours de 
l' annee precedente. Tel est notamment le cas de l' obj ectif "taux 
d'inflation" pour 1998 (3% contre une moyenne UEMOA de 3,7% en 1997) et 
de l'objectif "investissement public finance sur ressources 
internes/recettes fiscales" pour 1997 et 1998 (20% contre seulement 13% 
en 1996 et 18% en 1997). 

En outre, il convient d'examiner l'implication des objectifs de l'UEMOA 
pour chacun des pays membres. Les Tableaux A-1, A-2 et A-6 de l'Annexe 
1, qui indiquent les resultats obtenus par chaque pays, modifient 
partiellement les conclusions qui peuvent etre tirees des moyennes. En 
effet: 

sur presque tous les points (Croissance; Inflation; Solde 
primaire; Depenses de Personnel; Arrieres sur la dette exterieure), 
les objectifs choisis pour 1997 et 1998 impliquent une amelioration 
sensible de la performance d'au moins deux ou trois des pays de 
l 'UEMOA par rapport aux resultats de l' annee precedente (1996 et 
1997); 

- en 1997, dans chacun des cinq domaines de convergence, il y a 
toujours eu un ou deux pays qui n'ont pas ete capables d'atteindre 
les objectifs fixes par l'institution. 

c) Coordination des politiques fiscales 

Une meilleure coordination des politiques fiscales est le prolongement 
indispensable de l'integration regionale et de la promotion des echanges 
intracommunautaires. En outre, le desarmement douanier a l'interieur de 
la sous-region et dans les relations avec les pays tiers va priver les 
gouvernements de res sources douanieres et f iscales qui devront etre 
remplacees par d'autres sources de revenus. Des etudes recentes du FMI 
montrent que l'introduction du tarif exterieur commun privera certains 
pays de recettes estimees a 0,9% du PIB (au Burkina Faso) et a 1-1,6% du 
PIB (dans le cas du Senegal). Il est done essentiel que les pays de 
1 I UEMOA reflechissent ensemble aux methodes les plus adequates pour 
maximiser leurs recettes fiscales, sans entraver l'activite economique et 
sans creer de nouvelles distorsions qui freineraient l'investissement et 
les echanges commerciaux. 

L'elargissement de la base d'imposition, la fiscalisation de secteurs et 
d' operateurs j usqu' a present exempt es, la lutte cont re la fraude, la 
reduction des exonerations, la simplification des regimes et 
l'harmonisation des taux sont quelques unes des mesures indispensables 



pour atteindre un tel objectif •7 

C'est surtout depuis 1997 que la Commission et les pays de l'UEMOA ont 
commence a reflechir de concert sur les problemes d'harmonisation de la 
fiscalite. Un atelier d'experts nat~onaux s'est tenu a Ouagadougou en 
juin 1998; ses conclusions et recommandations ont ete revues par le 
Conseil des Ministres en juillet 1998. 

Les travaux de la Commission et de l' atelier concernent la TVA, les 
droits d'accises, la taxation des produits petroliers, la fiscalisation 
du secteur informel et l'administration des imp6ts. 

En ce qui concerne la TVA, le Conseil des Ministres a decide: 

- la generalisation de la taxe a tous les pays, 8 a la plupart des 
secteurs (sauf l'agriculture, 9 les banques et les assurances) et a 
1' ensemble des bi ens et services; 10 

l'elimination et/ou la reduction des exonerations et des 
exemptions, qui diminuent le produit de la TVA et facilitent la 
fraude; 

- l'harmonisation progressive des seuils d'imposition (le chiffre 
d'affaires en dessous duquel les entreprises sont exonerees) dans 
une fourchette de FCFA 30-50 millions par an pour les entreprises de 
negoce et de 15-25 millions pour les autres entreprises. 

- le maintien provisoire du systeme des taux multiples qui cependant 
est appele a disparaitre au profit d'un taux unique. 

En ce qui concerne les droits d'accises, les Ministres ont decide de 
mettre au point une liste commune des produits soumis a des droits 
d'accise; ils ont tranche en faveur d'une base d'imposition ad valorem et 
d'une fourchette de taux par produits. La Commission devra veiller a ce 
que les droits d'accise ne constituent pas une entrave deguisee a la 
libre circulation des marchandises. En outre, les Ministres souhaitent 
la simplification et l'harmonisation du systeme complexe et heterogene de 
taxation des produits petroliers. 

En ce qui concerne la fiscalite des petites entreprises, les Ministres 
demandent aux Etats membres d'instituer un systeme de prelevement a la 
source (au premier stade de la commercialisation des produits). Acompte 
a valoir sur les imp6ts sur les benefices dus par les entreprises du 
secteur moderne, ce prelevement deviendrait un imp6t definitif pour les 

7 Notons a ce propos que l'etude systematique de ces problemes est d'une importance 
capitale pour le secteur industriel. En effet, la charge fiscale que supportent les 
entreprises du secteur moderne est d'autant plus lourde que la base fiscale est limitee du 
fait de la fraude, des exonerations et des regimes speciaux. 

8 Ace jour, seule la Guinee Bissau n'a pas encore de TVA. Un delai de deux ans a ete 
accorde pour l'implantation de cette taxe. 

9 Une decision sur l'extension de la TVA a l'agriculture est subordonnee a une etude 
approfondie de l'impact de la fiscalite sur ce secteur. 

10 En ce qui concerne les transports, les entreprises dont le chiffre d'affaires est 
superieur au seuil d'assujettissement pourront opter pour la TVA. La duree de ce regime 
transitoire n'excedera pas 2 ans. 
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autres entreprises. Le taux du prelevement se si tuerai t dans une 
fourchette (plus de zero, mais pas plus de 5%). 

En ce qui concerne l'adrninistration des impots, les Ministres demandent 
l'harmonisation des modalites d'attrinution des numeros d'identification 
des contribuables (qui facilitent les recoupements internes) et la 
"mutualisation" de la lutte contre la fraude, grace notamment a la 
creation d'unites d'assistance administrative fiscale (aupres des 
Directeurs des Imp6ts) dont la mission serait de transmettre des 
informations fiscales aux autres administrations. 

* 
* * 

Les progres accomplis par l'UEMOA vers la creation d'un veritable marche 
commun sous-regional sont impressionnants. En moins de six ans (de 1994 
a l'an 2000), l'UEMOA aura mis en place une union douaniere et un systeme 
unif ie de taxation des importations en provenance des pays tiers base sur 
des taux de protection modestes et en declin. 

Pour apprecier la valeur d' un tel effort, il suf fit de comparer le 
calendrier de l'UEMOA avec celui d'autres unions economiques. En effet, 
il a fallu 10 ans a la CEE pour devenir un marche unique. Quant au 
protocole SADC de 1996, c'est seulement dix ans plus tard (a l'horizon 
2006) qu'il envisage la creation d'une zone de libre echange (en outre ce 
protocole ne precise pas le calendrier de la creation d'un eventuel TEC 
ou d'une harmonisation des taux de protection). 

Pour le secteur industriel, les nouvelles politiques macroeconomiques et 
commerciales peuvent avoir des ef f ets redoutables pour un grand nombre 
d'entreprises. L'import-substitution, qui represente 75% des activites 
industrielles de la sous-region, a peu a gagner d'un ajustement du taux 
de change qui double les prix des intrants importes et a tout a craindre 
de l' ouverture des marches. Il est done probable que le secteur 
industriel sera done la principale victime de cette ouverture: les 
produits industriels representent 80% des importations de la region. 

A long terme, cependant, les nouvelles politiques macroeconomiques et 
commercial es de 1 'UEMOA devraient avoir des effets positifs sur le 
secteur industriel. En effet elles ont cree: 

- une meilleure structure des prix interieurs, plus favorable aux 
industries d'exportation et aux activites d'import-substitution les 
plus economiques (done a l'optimisation des facteurs de production 
nationaux); 

- un environnement plus favorable a des investissements de qualite 
(plus conforrnes aux avantages cornparatif s des pays) et un appui 
puissant a de nouvelles poli tiques de penetration des marches 
internationaux; 

- l'arnelioration de l'image des pays de l'UEMOA, zone de liberte 
economique, plus capable d'attirer les investissements etrangers et 
des partenariats favorables a la modernisation technologique des 
industries de la sous-region. 

A ce stade, le secteur industriel doit done accepter les consequences, 

10 



_meme nefastes, de la devaluation et de l'ouverture des marches, tout en 
esperant que la poursuite de politiques macroeconomiques saines 
(orientees vers la lutte contre l'inflation, vers la stabilisation ou la 

. depreciation des taux de change effectifs reels et vers une amelioration 
constante de l'efficacite du secteur p\iblic), combinees avec un programme 
realiste d'appui aux filieres et aux entreprises menacees favorisera la 
restructuration et.l'expansion de ces filieres, ·de ces entreprises et de 
l'ensemble du secteur. 

* 
* * 
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DEUXIEME PARTIE 
PREMIERES REFLEXIONS DE L'UEMOA SUR LES GRANDES ORIENTATIONS 

DES POLITIQUES SECTORIELLES COMMUNAUTAIRES 

Depuis la Conference des Chefs d'Etat et de gouvernement de mai 1996, la 
Commission a lance une serie de travaux et de debats sur les politiques 
sectorielles des pays et des institutions de l'UEMOA. 

Dans trois secteurs {developpement rural, environnement et ressources 
humaines)' ces travaux ont abouti a la redaction de documents de la 
Commission intitules "Elements constitutifs de politiques communes" ou 
"de programmes cornmunautaires". Dans deux secteurs (energie et 
transports) , les propositions de la Commission ont ete revues par le 
Conseil des Ministres et ont permis de def inir les elements d' une 
position commune. L'Annexe 2 resume les conclusions de la Commission sur 
le developpement rural et l'environnement. L'Annexe 3 traite du 
developpement des ressources humaines. L'Annexe 4 presente une analyse 
des strategies de l 'UEMOA dans le secteur de l' energie. L 'Annexe 5 
analyse les problemes et les priorites du secteur des transports 
terrestres et maritimes. 

A. Developpement rural et environnement 

L'agriculture et l'elevage occuperont necessairement une place de choix 
dans une politique d'integration regionale pour deux raisons principales: 
l'importance economique et sociale du secteur et la complementarite des 
productions des pays c6tiers et des pays saheliens. 

Depuis deux decennies, les exportations agricoles de la sous-region ont 
perdu des parts de marche mondial et le declin de la production vivriere 
par tete a accru la dependance des pays membres par rapport aux 
importations de produits alimentaires. La production agricole a 
nettement repris depuis 1994, mais les bons resultats des quatre 
dernieres annees n'effacent pas les effets de vingt ans de crise. 

Plusieurs facteurs expliquent le manque de dynamisme du secteur primaire. 
Les politiques macroeconomiques et les politiques de developpement rural 
n'ont pas reussi a creer un environnement favorable a l'expansion du 
secteur. Les programmes orientes vers l'accroissement de la productivite 
des systemes de culture et d' elevage n' ont pas donne les resul tats 
escomptes. Sur les marches urbains sous-regionaux, les produits de la 
sous-region sont fortement concurrences par les importations de cereales 
et de viande en provenance de l 'Europe et de l 'Asie. La reponse du 
secteur prive a la liberalisation progressive des circuits de 
commercialisation et de distribution des intrants est inadequate. Enfin, 
les secheresses des deux dernieres decennies ont montre la fragilite de 
l'agriculture et de l'elevage, notamment dans les pays saheliens. 

Le Protocole Additionnel No.2 au Traite de l'UEMOA, relatif aux 
politiques sectorielles communes, a defini trois objectifs prioritaires 
pour une politique agricole sous-regionale: securite alimentaire, 
productivite/emploi optimal des intrants et meilleur fonctionnement du 
marche. 

Sous une autre forme, ce sont les memes themes qui dominent l'analyse et 
les conclusions de la Commission: 
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a) La creation d'un marche sous-regional represente une opportunite 
exceptionnelle pour developper les echanges intracommunautaires 
exploitant ainsi la capacite des pays saheliens de vendre aux pay~ 
cotiers leurs excedents de vivriers (quand la pluviometrie est 
satisfaisante) et les produits de l"eur elevage (viande et boeuf sur 
pied) • La Commission preconise done un ensemble de mesures destinees a 
stimuler les echanges de produits agricoles a l'interieur de la sous­
region, telles que la lutte contre les tracasseries administratives et 
une protection speciale contre les importations subventionnees, en 
provenance notamment de l'Union Europeenne. 

b) La securite alimentaire depend non seulement d 'un meilleur 
fonctionnement du marche, mais encore d' une exploitation optimale du 
potentiel hydroagricole de la sous-region, notamment dans les pays 
saheliens. La Commission recommande done un inventaire des ressources 
hydrauliques et des projets d'irrigation de la sous-region - en vue de 
definir une politique regionale de maitrise de l'eau. 

c) En ce qui concerne la modernisation des systemes de culture et 
d'elevage, la Commission propose un bilan diagnostic de la production et 
de la distribution d' intrants (engrais, materiel agricole, produits 
zooveterinaires), secteur que l 'Etat tente de privatiser, mais dans 
lequel le secteur prive et les organisations professionnelles hesitent 
encore a s'engager. 

d) En outre, la Commission recommande des actions destinees a 
renforcer la recherche agricole et a lui donner une dimension sous­
regionale (en creant des poles de recherche communautaire), a consolider 
les groupements de producteurs et les organisations professionnelles, a 
favoriser la valorisation des produits de l'elevage (normalisation), a 
mieux gerer les transhumances frontalieres (reactualisation d'une etude 
anterieure) et a stimuler l'expansion du secteur de la peche (evaluation 
des ressources halieutiques). 

e) Un important projet de la Commission est aussi la coordination 
des Programmes d 'Ajustement du Secteur Agricole (PASA) . Le bilan de 
l'experience et l'integration dans ces programmes de la dimension 
regionale serviront de base pour la formulation de la future politique 
agricole commune. 

Les grands problemes d'environnement de la sous-region (deboisement, 
degradation des sols, surpaturage et desertification) sont lies a 
l'evolution des systemes de culture et d'elevage; ils doivent done etre 
trai tes dans le cadre d' une poli tique de developpement rural. Aux 
grandes priorites de la lutte contre la desertification et de la 
protection de la biodiversite, le Protocole Additionnel ajoute egalement 
la lutte contre l'erosion cotiere et une meilleure gestion de toutes les 
formes de pollution (notamment la pollution industrielle, dans le cadre 
d'une politique de developpement industriel durable). 

L'environnement est un domaine dans lequel interviennent deja de 
nombreuses ins ti tut ions; en out re, les pays de 1 'UEMOA ont signe ou 
ratifie un grand nombre de conventions, regionales ou internationales, 
relatives aux differents aspects de la protection de l' environnement 
communautaire. C'est aussi un secteur nouveau qui necessite des etudes, 
des projets pilotes et des concertations nationales et sous-regionales 
qui permettront de fonder une politique commune sur des bases techniques 
saines et sur l'emergence de consensus sous-regionaux. 

13 



Ce sont de telles considerations qui expliquent la nature des 
recommandations de la Commission qui comprennent notamment: 

a) un appui systematique aux in~tiatives des institutions operant 
dans le secteur et des mesures permettant de faciliter la mise en oeuvre 
des conventions existantes, notamment sur les problemes de 
desertification et de biodiversite; 

b) la preparation de programmes de lutte contre l'erosion c6tiere; 
un inventaire des ecosystemes partages, la preparation de programmes 
relatifs a la gestion de la pollution et le renforcement des capacites 
(notamment en matiere d'evaluations environnementales). 

Bref, aussi bien dans le secteur de l'environnement que dans celui du 
developpement rural, l'UEMOA a choisi d'intervenir de fa~on prudente et 
progressive. C'est seulement a plus long terme que la Commission et les 
pays de l'UEMOA disposeront des elements d'analyse et de decision qui 
leur permettront de def inir des poli tiques et des programmes 
communautaires. 

B. Ressources humaines 

Le developpement des ressources humaines est l'une des conditions 
fondamentales de l'acceleration de la croissance et de l'acces au 
developpement durable. Le Protocole Additionnel du Traite de l'UEMOA 
donne la priorite a cinq principaux domaines: l'enseignement superieur, 
la formation professionnelle, la recherche scientifique, la sante et le 
role de la femme. 

a) En ce qui concerne l'enseignement superieur, le rapport de la 
Commission souligne l'inefficacite interne et externe d'un systeme que 
les suref fectif s ont rendu ingerable et dont les programmes ne 
correspondent plus aux priorites du developpement economique. Le rapport 
met done l'accent sur la qualite de l'enseignement et sur son adaptation 
aux besoins specifiques des pays. Il propose a cette fin l'harmonisation 
des programmes d'un baccalaureat sous-regional unique, la promotion de 
f ilieres courtes et de systemes de formation modulaire et le 
developpement de centres d'excellence: 

- l 'une des options envisagees pour la reforme du baccalaureat 
transformerait cette epreuve en dipl6me de fin d'etudes secondaires 
qui ne garantirait plus l'acces a l'universite; l'introduction de 
tests speciaux destines a evaluer le ni veau et le prof il des 
candidats a 1' enseignement superieur permettrai t de limiter les 
effectifs et de mieux orienter les etudiants; 

- la promotion de filieres courtes et de formations modulaires 
reduirait les couts unitaires de l'enseignement superieur et 
faciliterait l'adaptation des programmes aux capacites des etudiants 
et aux besoins du marche; 

- de la meme fa9on, la creation de centres d'excellence (au niveau 
sous-regional) permettrait de developper des filieres porteuses et 
prioritaires mal representees au niveau national. La Commission a 
entrepris un inventaire et une evaluation des institutions et des 
programmes existants dont le but sera d'identifier des institutions 
performantes dont les programmes correspondent aux priorites de la 
sous-region, que l 'UEMOA pourrait appuyer par des moyens divers 
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(bourses d'excellence). 

b) L'enseignement technique et la formation professionnelle 
souffrent des memes maux que l'enseignement superieur. Le rapport de la 
Commission preconise done l'adaptatibn des programmes aux priorites du 
developpement economique a long terme en vue d'une meilleure adequation 
entre la formation et l'emploi. A cette fin, la Commission recommande: 

- la reforme des programmes pour le developpement des f ilieres 
porteuses; 

- la professionalisation de l'enseignement technique, la mise en 
place de systemes de formation flexibles et une politique 
d' autofinancement ( fondee sur la collaboration des ins ti tut ions 
d'enseignement technique avec le secteur prive}; 

- la creation d'un observatoire communautaire de la formation et de 
l'emploi. 

c) Dans les pays de l 'UEMOA, la recherche scientifique est une 
activite publique mal financee et mal coordonnee dont les programmes ne 
correspondent pas a des priorites nationales bien definies. La 
Commission propose done: 

- la creation d'une banque de donnees scientifiques regionales; 

- la consolidation et la mise en reseau des structures regionales 
existantes; 

- la recherche de nouveaux modes de financement (impliquant les 
entreprises); 

- l'etablissement de liens plus etroits entre les objectifs de la 
recherche et les poli tiques sectorielles (securi te alimentaire; 
protection de l'environnement et sante). 

d) La situation de la sante dans les pays de l'UEMOA est en voie de 
degradation. L' efficaci te et la quali te des services est gravement 
affectee par la Crise economique et financiere des annees 1980, par la 
deficience de l'education sanitaire et par la penurie de medicaments. 
Enfin, les mecanismes de consultation sur les grandes endemies sont 
grippes. Isales, les Eta ts sont incapables d' enrayer la propagation 
d'epidemies et d'endemies de pays en pays. Le rapport de la Commission 
met done l'accent sur trois principaux domaines d'intervention: 

- l'information et l'education des populations, condition d'une plus 
grande efficacite de la sante publique et de la medecine preventive; 

- la solidari te des differents Eta ts dans la lutte contre les 
grandes endemies (Systeme d'information sanitaire); 

le grave probleme de la disponibili te et de la quali te des 
medicaments (centrales d'achat pour les approvisionnements en 
medicaments essentiels et generiques). 

e) Enfin, en ce qui concerne le role de la femme, la Commission 
s'interesse a la fois a la scolarisation des femmes, a tous les niveaux 
de l'enseignement primaire, secondaire et superieur, et aux associations 
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et institutions chargees de la promotion feminine. Dans l'enseignement 
superieur, elle propose notamment des preferences en faveur des femmes 
dans l'octroi des bourses et les allocations de chambres. 

C. Energie -. 

La situation de -1 1 energie dans les pays de l'UEMOA peut etre resumee de 
la fa9on suivante: faible consommation (par tete) d'energie commerciale 
et d I electrici te, domination des COmbUStibleS tradi tionnelS (bOiS de 
chauffe et charbon de bois), sous-exploitation des potentiels nationaux 
(hydrocarbures et hydroelectrici te) ' cout el eve de l 'energie et de 
l'electricite et cooperation regionale insuffisante (notamment en matiere 
d'interconnexion des reseaux electriques). 

Le Tableau 5 de 1 'Annexe 3 compare le pr ix du gasoil et de 
l'electricite dans les pays de l'UEMOA et dans quelques autres 
pays en developpement. En 1996, le prix moyen du gasoil dans 
les pays de l'UEMOA se situait aux alentours de US$0,52, soit 
45 a 80% au dessus des prix a Maurice et au Ghana. Quant au 
prix du kwh, il se situait autour d'une moyenne de US$0,13, 
soit quatre a six fois les prix du Ghana et du Nigeria et deux 
fois les prix de plusieurs pays de l'Asie du Sud-Est. 11 

Pour dynamiser le secteur, harmoniser les poli tiques et les 
investissements, accroitre les taux de penetration de l'electricite sur 
les marches de la sous-region et proteger l'environnement (notamment le 
capital forestier), la Commission et les pays de l 'UEMOA souhaitent 
promouvoir: 

- des mecanismes de planification regionale integree (appuyes par la 
creation d'une base de donnees regionale); 

- le developpement de l'electrification rurale; 

- l'utilisation rationnelle de l'energie, la rationalisation de la 
f iliere bois et charbon de bois et le developpement des energies 
nouvelles. 

Cependant, les principales propositions et recommandations de la 
Commission et des pays de l'UEMOA concernent la cooperation regionale. 
Elles preconisent notamment une politique commune d'approvisionnement en 
produits petroliers et en gaz naturel et le developpement des 
interconnexions de leurs reseaux electriques: 

- la politique regionale d'approvisionnement en produits petroliers 
(standardisation des produits, groupement des importations et 
coordination des stockages) permettrai t de faire des economies 
substantielles sur l 'achat, le transport et le stockage; cette 
politique s'accompagnerait de mesures destinees a stimuler 
l'investissement dans l'exploration et la production petroliere et 
gaziere et a favoriser l'utilisation du gaz naturel pour les usages 
energetiques; 

certains pays de l'UEMOA sont deja impliques dans des 

11 Notons cependant que les prix - exprimes en devises - de l 'electricite ont 
sensiblernent dirninue depuis la devaluation de 1994. 
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interconnexions (la Cote d'Ivoire, le Togo et le Benin sont relies 
par l'intermediaire d'une interconnexion avec le Ghana); d'autres 
projets sont a des Stades plus OU moinS avances de preparation OU de 
realisation; le Nigeria et le Benin envisagent egalement une 
interconnexion qui permettrait a· la plupart des pays de l'UEMOA de 
tirer parti des ressources energetiques considerables du Nigeria; 
ces initiatives sont importantes; mettant en pool la production et 
la consommation de plusieurs pays, les interconnexions permettent 
d'optimiser la rentabilite des investissements, d'accroitre 
1' efficaci te et la f iabili te des systemes de production et de 
distribution et de reduire les couts de l'electricite (la Commission 
de l'UEMOA estime que les interconnexions reduiraient d'environ 30% 
le cout du kwh) . 

D. Transports 

Les transports ont toujours ete l'une des bases du developpement 
economique de la sous-region. Pour les pays cotiers, le cout annuel des 
transports internationaux represente 16 a 21% de la valeur totale de 
leurs echanges exterieurs; pour les pays saheliens, ce pourcentage varie 
entre 19 a 32% . Pour les pays enclaves, les transports terrestres (50 
a 60%) et les transports maritimes (20 a 30%) sont les principales 
composantes de ce cout. 

En 1997, un Conseil des Ministres a examine des rapports et des 
programmes prepares par la Commission de l 'UEMOA et revus par les 
Ministres sectoriels. En mai 1998, les Ministres charges des transports 
maritimes ont adopte un rapport d'orientations pour l'elaboration d'un 
programme de deveioppement du sous-secteur maritime. 

Les couts des transports dans la sous-region sont extremement eleves pour 
les raisons suivantes: 

- en ce qui concerne les transports terrestres, les principaux 
facteurs sont l' etat des routes, l' etroitesse des marches, le 
desequilibre des flux de transports, 12 la pression fiscale et les 
prelevements illicites; au debut des annees 1980, le cout moyen des 
camionnages a longue distance dans la sous-region etait quatre fois 
superieur aux couts du Pakistan; la devaluation a sensiblement 
reduit l'equivalent en devises du cout des transports terrestres; la 
Commission estime neanmoins que ce cout est encore 2, 5 a 3 fois 
superieur aux couts dans la plupart des autres regions du monde; 

le cout el eve des transports mari times s' explique aussi par 
l'etroitesse des marches et le desequilibre des flux de transport; 
en outre, l'application des regles du Code de conduite de la CNUCED 
a cree des situations d'oligopole dont les effets sur la concurrence 
et le niveau des tarifs sont extremement defavorables. 

C'est de fa9on progressive et pragmatique que la Commission, les experts 
nationaux et les Ministres ont decide d'aborder les problemes de 
transports terrestres et maritimes: 

- leur premiere recommandation est la mise en place de systemes 

12 Du fait du desequilibre entre les importations et les exportations, le trafic Sud­
Nord ou Quest-Est {des ports maritimes vers l'interieur) est beaucoup plus eleve que le 
trafic Nord-Sud et Est-Quest. 



d' information et de mecanismes de concertation; en matiere de 
transports mari times, ils ont decide de completer le reseau des 
"observatoires" nationaux ini tie par la CMEAOC et d I etablir un 
observatoire sous-regional au sein de la Commission; en ce qui 
concerne les transports terrestres, ils ont aussi decide d'etudier 
la faisabili te d' un systeme d' information communautaire et d 1 un 
bureau sous-regional de· gestion des archives et de la documentation 
(BGADOC), qui sera charge de collecter et d'analyser les donnees 
recueillies au niveau national; 

- la Commission et les representants des pays reconnaissent que la 
liberalisation des transports maritimes est desormais inevitable; 
ils appuient la reforme des conseils des chargeurs, qui, en 
principe, devrait etre achevee dans un delai maximum de cinq ans; 
dans le cadre de la reforme, les conseils cesseront d'etre des 
institutions chargees de la repartition des cargaisons pour devenir 
des organismes a caractere professionnel qui conseillent, assistent 
et representent leurs adherents; 

- ils souhaitent cependant que le processus de liberalisation soit 
progressif et s'appuie sur des mesures d'accompagnement qui 
permettront aux operateurs de la sous-region d' exploiter leurs 
droits de trafic; il s'agirait surtout de mettre en place des regles 
de concurrence et de creer un cadre reglementaire et un systeme 
d'incitation favorable au developpement du secteur prive; dans le 
nouvel environnement cree par la liberalisation, les operateurs 
sous-regionaux doivent cooperer pour renforcer leur competitivite; 

- dans le domaine des transports routiers, ils accordent une haute 
priorite a l'amelioration du reseau inter-Etats et aux problemes de 
"tracasseries administratives"; ils ont identifie 2.300 kilometres 
de tron9ons de routes d'interet regional qui devraient faire l'objet 
de travaux de rehabilitation et de reconstruction; ils souhaitent 
elaborer un programme commun de travaux d'entretien et etudier une 
strategie nouvelle pour le financement de l'entretien routier: la 
plupart des pays ont commence a privatiser l'execution des travaux 
d'entretien; mais la penurie de credits continue d'entrainer une 
deterioration rapide de nombreux axes routiers; la satisfaction des 
besoins de financement du sous-secteur necessite surtout une 
reallocation du produit des taxes sur les usagers; en effet, dans la 
plupart des pays, le produit de ces taxes est tres superieur aux 
depenses d'entretien; 

- il semble que les "prelevements illicites" sur les transports 
routiers a longue distance aient pour effet de doubler le cout 
d' operation des vehicules; la Commission et les pays de l' UEMOA 
souhaitent renforcer l'application de conventions existantes, ainsi 
que des conclusions de seminaires sur les barrieres non tarifaires 
et les barrages routiers. 

Les mesures deja prises par certains pays de l'UEMOA, notamment la Cote 
d'Ivoire et le Senegal, pour liberaliser les transports maritimes ont eu, 
semble-t-il, des effets positifs sur le trafic et les tarifs; les autres 
pays de l'UEMOA reflechissent tres serieusement aux implications d'une 
liberalisation progressive du trafic maritime, que les concertations au 
sein de l'Union devraient faciliter et stimuler. Ence qui concerne les 
transports routiers, l'intervention des syndicats de transporteurs, le 
fonctionnement des bureaux de fret et la pratique du "tour de role" 
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.continuent de freiner la concurrence et facilitent la survie de 
transporteurs marginaux. En outre, peu de progres ont encore ete 
accomplis dans la lutte centre les "prelevements illicites". 

* .. 
* * 

L'analyse des travaux de l'UEMOA sur les secteurs montre que 
l'institution n'en est encore qu'a la definition des grandes orientations 
qui inspireront les futures politiques sectorielles communautaires. 
Neanmoins, des a present, les principaux problemes des secteurs cles.ont 
ete identifies et un certain nombre d' actions priori taires ont ete 
identifiees. Des etudes et reflexions complementaires ont ete initiees 
qui permettront de preciser les objectifs et les modalites des futures 
politiques communautaires. 

Le secteur industriel ne manquera pas de deplorer la lenteur relative des 
travaux sectoriels de l'UEMOA. Il fera ressortir que dans quinze mois 
les entreprises industrielles seront pleinement exposees a la 
concurrence, alors que certains secteurs sont encore hesitants a accepter 
le defi de la liberalisation et de la privatisation. L'un des roles de 
l 'UEMOA sera d' organiser un dialogue constant et confiant entre les 
representants des industriels et les autres secteurs en vue de mieux 
identifier les priorites les plus urgentes de l'industrie sur le plan des 
politiques sectorielles et, peut-etre, d'influencer le calendrier des 
reformes les plus urgentes. Il serai t important que les ateliers 
nationaux incitent les industriels a clarifier leurs priorites, afin 
qu'elles puissent etre prises en compte par les representants des autres 
secteurs. 

Sans attendre cette reflexion des industriels, la seule analyse des 
travaux sectoriels de la Commission permet deja d' identifier quatre 
domaines dans lesquels des actions sectorielles vigoureuses des secteurs 
sont indispensables: la reduction des couts de transport maritime et 
terrestre, le developpement des interconnexions des reseaux electriques, 
la modernisation du secteur des telecommunication et le developpement de 
certaines filieres de formation professionnelle et d'enseignement 
superieur en collaboration etroite avec les entreprises et leurs 
organisations professionnelles. 

* 
* * 
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TROISIEME PARTIE 

BILAN PROVISOIRE DE L'INTEGRATION ECONOMIQUE SOUS-REGIONALE 
-----------------------------------------------------------

D' importants progres ont done ete realises dans la mise en oeuvre 
effective du Traite de l'UEMOA. Certes, la Commission commence seulement 
a definir les objectifs de ses futures strategies sectorielles, mais, sur 
le plan macroeconomique, des decisions majeures ont ete prises et leur 
application a deja commence. 

Peut-etre est-il encore trop tot pour evaluer l'impact de l'integration 
regionale sur la performance des pays de l'UEMOA. C'est seulement depuis 
le deuxieme semestre de 1996 que les produits industriels originaires des 
Eta ts membres benef icient d' une preference communautaire d' ailleurs 
legere (30%); c'est seulement depuis le deuxieme trimestre de 1997 que 
cette preference communautaire a ete portee a 60%; enfin, c'est seulement 
a partir du deuxieme semestre de 1998 que les droits de douane sur les 
importations en provenance de pays tiers seront limites (a un maximum de 
30%). En outre, il est difficile de dissocier l'impact de l'integration 
economique regionale de celui de la devaluation de 1994 qui, elle aussi, 
a profondement influence les resultats de la periode 1994-97. C'est done 
seulement dans trois ou quatre ans, aux alentours de l'an 2002, qu'il 
sera possible de faire un bilan plus exact et plus detaille des effets de 
l'integration economique regionale et de l'ouverture des marches. 

Sous cette reserve, le bilan provisoire est dans l'ensemble tres positif. 

Tableau 2 
Performance economique des pays de l'UEMOA 

depuis la creation de l'Union 

-TauxCroissance 
Annuelle du PIB 
-TauxCroissance 
Ann.FIB par tete 
-Taux d'Inflat. 
-Tx.ChgeEff .Reel 

1990-93 1994 1995 1996 1997 
(Variations annuelles en %) 

0,2% 2,5% 5,7% 6,0% 5,0% 

-2,7% 

0,6% 
-1,1% 

-0,4% 

30,2% 
-35,4% 

2,8% 

12,0% 
9,8% 

3,1% 

3,5% 
0,3% 

3,0% 

3,7% 
-0,8% 

1994-97 1998 a/ 

5,0% 5,9% 

2,1% 3,0% 

11,9% 

-Tx.Crois.Export. 3,6% 8,8% 8,6% 13,0% 8,8% 9,5% 
(en volume) 

-Tx.Crois.Import. -1,1% -12,0% 28,2% 5,0% 4,8% 5,5% 
(en volume) 

-Term.de l'echge -1,9% 2,0% 4,3% -3,1% -3,9% -0,1% 

(en % du PIB) 
-SoldeBudg.Prim. -3,9% 0,9% 3,9% 7,2% 4,7% 

-SoldeCpteExtCourt-11,2 -7,2% -9,1% -8,2% -7,6% 
(non comprises les subventions) 

Sources: UEMOA et FMI 
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Le Tableau 2 ci-dessus resume les progres realises par les pays de 
l'UEMOA depuis 1993. Les chiffres du Tableau appellent les commentaires 
suivants: 

- Alors que le taux de croissance moyen du PIB des pays de l'UEMOA 
etait voisin de zero au cours de la periode 1990-93, il depasse 5% 
depuis 1995. 

- La devaluation a declenche une hausse des prix qui atteignait 30% 
en 1994 et 12% en 1995. Depuis 1996, la plupart des pays de l'UEMOA 
ont reussi a maitriser les pressions inflationnistes et la hausse 
des prix a la consommation etait en moyenne inferieure a 4% en 1996 
et 1997. 

Le taux de change effectif reel, l'un des facteurs de la 
competitivite internationale des pays, s'est deprecie de plus de 35% 
en 1994. En depit de taux d'inflation relativement eleves au cours 
des deux premieres annees de la periode 1994-97, le taux de change 
effectif reel des pays de la sous-region a la fin de 1997 reste 
inferieur de 30% au niveau de 1993. 

- Le taux de croissance des exportations, aux alentours de 3% de 
1990 a 1993, s'est nettement accelere depuis 1994 (en moyenne pres 
de 10% de 1994 a 1997). Apres une chute de 12% en 1994, les 
importations ont egalement repris a partir de 1995. 

- L' ajustement du taux de change et la liberation 
intracommunautaire ont stimule les echanges entre 
l'Union. Les produits de la sous-region sont 
competitifs par rapport aux importations de pays 
exportations vers les pays de l'Union ont progresse de 
1993 a 1996 et leur part des exportations totales 
augmente de 8,4% en 1993 a 9,1% en 1996. 

du commerce 
les pays de 

devenus plus 
tiers. Les 
13% par an de 
a legerement 

- Le deficit du compte exterieur courant, qui depassait 11% du PIB 
en 1990-93, est egal OU inferieur a 8% depuis 1996. Jusqu'en 1996, 
la reduction du deficit s' expliquait en partie par une nette 
amelioration des termes de l' echange (+6% de 1993 a 1995). Au 
contraire, depuis 1996, l'amelioration de la balance des paiements 
courants a ete obtenue malgre une deterioration sensible des termes 
de l'echange (-7% de 1995 a 1997). 

- Sur le plan des finances publiques, les revenus du gouvernement 
(un peu plus de 16% du PIB en 1990-93) ont sensiblement augmente 
depassant 17% en 1997. Grace a la stabilisation des depenses, 13 le 
solde primaire du budget, fortement negatif en 1993, est redevenu 
positif depuis 1994. Le deficit global des finances publiques est 
tombe de plus de 9% du PIB en 1990-93 a un peu plus de 4% en 1997. 

Le Tableau 3 ci-dessous compare la performance des pays de l'UEMOA avec 
eel le des autres pays de 1 'Afrique subsaharienne et de 1 'ensemble du 
tiers-monde. 

13 En pourcentage du PIB, les depenses publiques ont chute de plus de 24% en 1994 a 
seulement 22% en 1997. 
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Tableau 3 
Comparaison de la performance des pays de l'UEMOA 

avec celle d'autres pays du tiers-monde 
(Variations annuelles en %) . 

1990-93 1994-97 
UEMOA Ts.Pays Af. SubSah UEMOA Ts.Pays Af .SubSah 

en devt en devt 

-TauxCroissance 0,2% 5,5% 1,6% 5,0% 6,3% 3,7% 
Annuelle du PIB 

-TauxCroissance -2,7% 3,4% -2,3% 2,1% 4,3% 0,8% 
Ann.PIE par tete 

-Taux d'Inflat. 0,6% 46, 6% 30,0% 11,9% 9,0% 34,6% 

(en % du PIB) 
-SoldeCompte -11,2% -2,3% -4,5% -8,0% -1,8% -4,6% 
ExterieurCourant 
(non comprises les subventions) 
-Investissement 12,1% 26,5% 17,2% 16,2% 28,6% 17,5% 
Interieur Brut 

-Invest.Prive 7,7% 15,8% 12,3% 10,1% 16,6% 15,8% 

Sources: UEMOA et FMI 

Dans l'ensemble, la comparaison n'est pas defavorable. Depuis 1994, Le 
taux de croissance du PIB dans les pays de 1 'UEMOA est nettement 
superieur a la moyenne africaine et se rapproche de la moyenne des autres 
pays en developpement. Le taux d' inflation dans l 'UEMOA est non 
seulement tres inferieur a la moyenne africaine, mais encore, depuis deux 
ans, tres inferieur a la moyenne du tiers-monde. 

Les commentaires positifs sur la performance des pays de l'UEMOA meritent 
cependant d'etre nuances: 

- Sur le plan de la croissance, le renversement des tendances est 
spectaculaire. Meme le taux de croissance du PIB par tete est 
nettement positif depuis 1994 (+2, 1%). Neanmoins, ce taux reste 
tres inferieur a la moyenne de l'ensemble des pays en developpement 
(+4,3%). En outre, apres une quinzaine d'annees de declin du PIB 
par tete, les bons resultats des quatre dernieres annees 
representent un rattrappage insuffisant. Les PIB par tete sont 
probablement inferieurs ou a peine superieurs aux niveaux atteints 
des les premieres annees d'independance. 

La reduction du deficit exterieur courant est importante; 
cependant, les pays de l'UEMOA restent plus dependants de l'aide 
internationale14 que les autres pays de l'Afrique sub-saharienne et 
surtout que l' ensemble des pays du tiers-monde. Des programmes 
exceptionnels de subventions et de prets concessionels de la 
communaute internationale au lendemain de la devaluation expliquent 

14 L' aide exterieure est la principale source de financement du deficit exterieur 
courant des pays de l'UEMOA. 
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le niveau extraordinairement eleve des flux d'aide publique en 1994 
(pres de 13% du PIB); depuis 1995, ces flux ont ete stabilises aux 
alentours de 6-8% du PIB. 11 s'agit neanmoins d'un volume d'aide 
qui n'est pas soutenable a long terme. 

-· 
- Des progres considerables ont ete accomplis sur le plan du taux 
d' investissement. Celui-ci, qui ne depassait pas 13% du PIB en 
1990-93 (dont moins de 8% d'investissement prive), depassait 16% en 
1994-97 (dont plus de 10% d'investissement prive). Neanmoins le 
taux d' investissement dans l 'UEMOA est sensiblement inferieur a 
celui des autres pays africains et surtout tres inferieur a celui 
des autres pays en developpement. Quant au taux d'investissement 
pri ve, il est inferieur de plus de 5 points a la moyenne de 
l'Afrique subsaharienne. 

Au dela de chiffres globaux, il est interessant d'analyser les effets de 
l'integration sous-regionale et de la devaluation sur la performance des 
principaux secteurs. En effet, les secteurs n'ont pas tous reagi de la 
meme fa9on aux effets de la devaluation et aux debuts de l'integration 
regionale: 

- L'agriculture et l'elevage ont ete les principaux beneficiaires de 
la devaluation: les filieres exportatrices sont redevenues 
profitables et la hausse des prix a la production a declenche une 
augmentation sensible de la production et des exportations. Dans un 
premier temps, les produits vivriers ont reagi plus lentement que 
les cultures d' exportation; cependant, le betail, la viande et 
certaines cereales des pays saheliens sont redevenus competitifs sur 
les marches des pays c6tiers et, recemment, la production vivriere 
de la plupart des pays de l'UEMOA a connu une reprise sensible. 

- En ce qui concerne les industries de transformation, les effets de 
la devaluation ont ete tres inegaux selon les sous-secteurs. Un 
rapport de la Banque Mondiale sur l'impact de la devaluation de 1994 
estime que les industries de transformation integrees dans les 
filieres d'exportation (societes cotonnieres; huileries; 
transformation du cafe; acide phosphorique) ont nettement profite de 
la devaluation; mais l 'exportation represente moins de 25% des 
activites industrielles dans la sous-region; pour les industries 
travaillant pour les marches interieurs, la hausse des prix de leurs 
produits n'a que partiellement compense le doublement du cout des 
intrants. Cependant, dans l'ensemble, apres une performance 
mediocre en 1994, le secteur industriel a connu une forte reprise a 
partir de 1995, realisant des taux de croissance proches de la 
moyenne des autres secteurs. Le comportement futur de ce secteur en 
face de l'ouverture du marche sous-regional aux importations de pays 
tiers sera le principal test de l'efficacite de l'integration sous­
regionale et des politiques macroeconomiques des pays de l'UEMOA. 15 

- Meme le secteur bancaire - qui avait beaucoup souffert des effets 

15 La Note de Synthese - qui interprete les conclusions du present Rapport du point de 
vue du secteur industriel - compare ces estimations avec des chiffres plus recents sur la 
performance de 139 entreprises ivoiriennes. Il sernblerait que les entreprises industrielles 
travaillant pour les marches nationaux et sous-regionaux aient en fait connu des taux 
d'expansion plus eleves que les entreprises travaillant pour l'exportation. Parrni ces 
dernieres, les exportations vers les autres pays mernbres auraient progresse plus vite que 
les exportations en dehors de la sous-region. 
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d'une gestion laxiste aggra~es par la crise economique des annees 
1980 et du debut des annees 1990 parait etre en voie de 
redressement. La part des creances douteuses et des avoirs non 
productif s des banques de la sous-region est tombee de plus de 32% 
en 1993 a mains de 20% en 1996. Ee redressement du secteur bancaire 
et l'emergence d'un marche financier plus dynamique et plus 
diversifie seront des elements essentiels d'une politique de· 
developpement de l'industrie et de l'investissement prive. 

- Il est difficile de determiner dans quelle mesure la PME et le 
secteur informel ont profite ou souffert des evolutions recentes. 
Il est probable que, dans un premier temps, les PME operant dans les 
centres urbains ont ete fortement eprouvees par la chute des revenus 
des salaries des villes, mais qu'elles tendent a recuperer grace a 
la reprise economique vigoureuse des trois dernieres annees. Le 
developpement d'une synergie entre le secteur informel et le secteur 
moderne, notamment dans l'industrie, est l'une des conditions de la 
reussite des politiques de l'UEMOA. 

* 
* * 

24 



CONCLUSION 

Les principales conclusions suivantes peuvent etre tirees de l'analyse 
des actions entreprises par l'UEMOA ~epuis le Traite de 1994: 

a) Quelles que soient les ambiguites des evolutions recentes, les 
progres realises sont reels et tres encourageants. Les pays de l'UEMOA 
sont en train de reprendre confiance dans leur avenir et sont maintenant 
prets a completer les reformes economiques par des programmes sociaux 
qui, progressivement, amelioreront les principaux indicateurs du 
developpement humain (scolarisation; acces a la sante primaire; 
hydraulique rurale; lutte contre la pauvrete, etc.). 

b) L'image internationale de l'Afrique de l'Ouest s'ameliore. Au 
moment ou beaucoup d'autres mecanismes de cooperation regionale 
pietinent, les investisseurs suivent avec attention les progres de ce 
nouveau marche commun. Si les actions entreprises pour reformer les 
poli tiques macroeconomiques et ameliorer 1' environnement des affaires 
sont vigoureusement poursuivies, la relance de l'investissement etranger 
direct dans l'agro-alimentaire, le secteur manufacturier, les services et 
les infrastructures economiques sera un coup de fouet qui accelerera la 
reprise de la croissance, des exportations et de l'investissement. 

c) La liberalisation des echanges intracommunautaires et la 
reduction progressive des droits de douane sur les importations en 
provenance de pays tiers est en fait le prolongement d'actions 
entreprises par chacun des pays de la sous-region depuis le debut des 
annees 1980. Comme l'indique le Tableau A-8 de l'Annexe 1, le ratio des 
droits a l'importation par rapport aux importations totales des pays de 
l'UEMOA est tombe de 25% en 1980 a 18% en 1995. Une telle evolution est 
d'autant plus remarquable que ce declin de 7 points de pourcentage est 
egal a celui de l'Asie de l'Est et nettement superieur a celui de toutes 
les autres regions du monde. 

d) Au cours de la periode 1980-1993, la liberalisation des echanges 
n'a pas eu d'effets positifs sur la croissance et le commerce exterieur 
des pays de l'UEMOA. D'autres facteurs freinaient la reprise. En outre, 
l'ouverture des marches quand les taux de change sont fortement 
surevalues deprime la croissance et l'investissement. La devaluation de 
1994, plus que l'integration economique et l'ouverture des marches, est 
la principale cause de la recente reprise. Cependant, la plupart des 
effets de la devaluation sur la performance economique des pays de 
l'UEMOA ont deja ete consommes. Par consequent, l'avenir a moyen et long 
terme de l'UEMOA depend non seulement de la consolidation des politiques 
macroeconomiques, mais encore d'une multiplicite d'actions juridiques, 
institutionnelles et sectorielles qui renforceront la competitivite de 
l'ensemble des secteurs productifs de la sous-region. 

e) Les progres accomplis par l'UEMOA sur le plan des politiques 
sectorielles sont encore limites. Il etait raisonnable que la Commission 
agisse avec prudence, etudiant avec soin les problemes des principaux 
secteurs et les politiques nationales, avant de definir et de lancer des 
poli tiques et des programmes sectoriels communautaires. Neanmoins, 
l'acceleration de ce processus est aujourd'hui d'une tres haute priorite. 
Il est essentiel que l' attention des gouvernements, des institutions 
sous-regionales et de la communaute internationale, initialement 
focalisee sur le cadre macroeconomique, se tourne de plus en plus vers ce 
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nouveau type de developpement. 

f} Meme s'il a, dans l'ensemble, profite des effets de la 
devaluation, le secteur industriel est, a long terme, celui qui sera le 
plus fortement touche par les consequences de l'integration regionale et 
de l 'ouverture des marches. En effet, si le secteur manufacturier 
represente seulement 12% du PIB des pays de l'UEMOA, les importations de 
produits industriels representent pres de 80% des importations de 
marchandises. Le succes futur des industries de la sous-region dependra 
de plus en plus d'une eventuelle percee sur les marches d'exportation 
qui, aujourd'hui, representent seulement 25% des activites du secteur. 

g) Parmi les entreprises tournees vers l'import-substitution, 
l'integration regionale favorisera l'expansion des firmes les plus 
competi ti ves. Il est possible que cet a vantage prof i te surtout aux 
industries des pays c6tiers les plus industrialises, dont certaines ont 
deja commence a reorienter une partie de leurs exportations vers les 
autres pays de l'UEMOA. Pour les entreprises des pays enclaves, une 
profonde restructuration de leurs strategies sera la condition 
fondamentale de leur developpement a tres long terme. La reforme des 
poli tiques des transports, des communications et de l 'energie est le 
complement indispensable de cette restructuration. 

h} Une Note de Synthese, qui resume les conclusions du present 
Rapport et les interprete du point de vue du secteur industriel, analyse 
de fac;:on plus detaillee l' impact de l' integration regionale sur les 
industries de la sous-region et identifie une certain nombre d'actions 
(macroeconomiques, institutionnelles, sectorielles et industrielles) qui 
devraient etre envisagees par la Commission pour faciliter l'ajustement 
du secteur a la liberalisation des echanges et a la mondialisation. Elle 
comprend un certain nombre de propositions plus precises sur le contenu 
eventuel d'une "politique demise a niveau". 

* 
* * 
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ANNEXE 1 
STATISTIQUES ET COMMENTAIRES 

SUR LA PERFORMANCE DES PAYS DE L'UEMOA DANS LES ANNEES 1990 
ET SUR L'APPLICATION DES CRITERES DE CONVERGENCE 
------------------------------------------------

Tableau A-1 
Taux de croissance du PIB 

1990-93 1994 1995 1996 1997 1994-97 1998 a/ 
(Var.Ann.Moy.) 

Tx Croiss.du PIB 
Benin 
Burkina Faso 
Cote d'Ivoire 
Guinee Bissau 
Mali 
Niger 
Senegal 
Togo 
Moyenne UEMOA 

2,8% 
2,6% 

-0,4% 

1,4% 
-1,0% 

0,9% 
-5,9% 

0,2% 

4,4% 
-1,1% 

2,1% 

2,6% 
2,5% 
2,9% 

16,7% 
2,5% 

4,6% 
4,1% 
7,1% 
4,4% 
7,1% 
2, 6% 
4,8% 
6,8% 
5,7% 

5,5% 
6,1% 
6,9% 
4,6% 
4,3% 
3,3% 
5,6% 
9,1% 
6,0% 

5,7% 
5,6% 
6,9% 
5,1% 
5,8% 
3,5% 
5,2% 
4,8% 
5,9% 

(Var.Ann.Moy.) 

5,0% 
3,5% 
5,8% 
4,8%b/ 
4,8% 
3,5% 
4,6% 
9,2% 
5,0% 

a/ Estimations/projections pour 1998 sont basees sur des donnees au 31 mars 
b/ 1995-97 

Taux de croissance du PIB par 
Benin 
Burkina Faso 
Cote d'Ivoire 
Guinee Bissau 
Mali 
Niger 
Senegal 
Togo 
Moyenne UEMOA 

-0,1% 1,4% 
0,1% -3,5% 

-3,4% -1,0% 

-1,4% 
-4,2% 
-1,8% 
-8,7% 
-2,7% 

-0,2% 
-0,8% 

0,2% 
+13,3% 

-0,4% 

tete 
1,6% 
1,6% 

-3,9% 
2,1% 
4,2% 

-0,7% 
2,0% 
3,7% 
2,8% 

SoUJ:ce: Estimations basees sur des donnees UEMOA. 

2,4% 
3,5% 
3,7% 
2,2% 
1,5% 
0,0% 
2,8% 
5,9% 
3,1% 

Commentaires eneraux sur le Tableau A-1: 

2,6% 
3,0% 
3,7% 
2,7% 
2,9% 
0,2% 
2,4% 
1,7% 
3,0% 

1,9% 
1,0% 
2,6% 
2,4% 
1,9% 
0,2% 
1,9% 
6,0% 
2,1% 

6,0% 
4,9% 
6,8% 
5,5% 
4,8% 
3,8% 
6,1% 
2,3% 
5,9% 

2,9% 
2,3% 
2,3% 
3,1% 
1,9% 
0,5% 
3,3% 

-0,8% 
3,0% 

- Nette ame ioration de la performance des pays de l'UEMOA. Le taux de croissance du PIB 
de la sous-region (5% par an depuis 1994) est nettement plus eleve que la moyenne des pays 
en developpement (3%) et de l'Afrique subsaharienne (2%) dans les annees 1990. 
- Le PIB par tete a progresse d'environ 2% par an au cours de la periode 1993-97. 

Commentaires sur les objectifs: 
- Pour 1997, 1998 et 1999, l'UEMOA s'est donne un objectif de croissance du PIB de 5%. En 
moyenne, la sous-region avait deja fait mieux en 1995 (5,7%), en 1996 (6%) et en 1997 
(5, 9%). 
- Cet pbjectif represente cependant une amelioration sensible par rapport aux resultats 
obtenu! en 1995 par 5 pays (Benin, Burkina Faso, Guinee Bissau, Niger et Senegal), en 1996 
par 3 pays (Guinee Bissau, Mali et Niger) et en 1997 par 2 pays (Niger et Togo). 

Commentaires sur l'accomplissement des objectifs: 
- En 1997, seuls le Niger (3,5%) et le Togo (4,8%) n'ont pas reussi a atteindre l'objectif 
UEMOA de 5%. 



Tableau A-2 
Taux annuels d'inflation 
(Glissement des indices moyens) 

1990-93 1994 1995 1996 1997 1994-97 
Benin 2,4% 42, 3%· 11,4% 4,1% 3,3% 14,2% 
Burkina Faso 0,2% 25,0% 7,6% 6, 1% 2,3% 9,5% 
Cote d'Ivoire 1,8% 26,1% 14,6% 2,2% 5,6% 11. 8% 
Gui nee Bissau 15,2% 45,4% 50,7% 48,1% 39,0% 
Mali -0,9% 23,9% 12,7% 6,5% -0,7% 10,3% 
Niger -1,5% 35,8% 10,8% 5,3% 2,9% 13,0% 
Senegal 0,6% 32,1% 8,0% 2,8% 1,8% 14,8% 
Togo -0,1% 39,2% 16,5% 4,6% 8,3% 16,5% 
Moyenne UEMOA 0,6% 30,2% 12,0% 3,5% 3,7% 11,9% 

Source: UEMOA - Moyenne des variations annuelles pour 1990-93 et 1994-97 

Cormnentaires generaux sur le Tableau A-2: Les pressions inflationnistes 
declenchees par la devaluation ont ete rapidement maitrisees. 
Cormnentaires sur les objectifs: L'UEMOA s'est donne un objectif de taux d'inflation 
de 5% pour 1997. Le taux maximum envisage est nettement superieur aux resultats moyens de 
1996 (3,5%); mais il represente une amelioration sensible par rapport aux resultats obtenus 
par le Niger (5,3%), le Burkina Faso (6,1%) et le Mali (6,5%). La Guinee Bissau n'est pas 
encore concernee. 
L'objectif 1998 (3%) represente une legere amelioration par rapport a la moyenne des pays 
en 1997 (3,7%), et une amelioration sensible par rapport aux resultats obtenus par le Benin 
(3,3%), la Cote d'Ivoire (5,6%) et surtout le Togo (8,3%). L'objectif apparait presque hors 
deportee pour la Guinee Bissau, dont les taux d'inflation varient entre 45 et 51% depuis 
1995. 
Cormnentaires sur 1 'accomplissement des obj ectifs: En 1997, seuls deux pays (la 
Cote d'Ivoire, avec 5,6%, et le Togo avec 8,3%) n'ont pas reussi a tenir l'objectif 1997, 
qui ne concernait pas encore la Guinee Bissau. 

Tableau A-3 
Taux de change effectif s reels (TCER) 

(variations annuelles en %) 
1990-93 1994 1995 1996 1997 

Benin l,0% -35,8% 14,5% l,0% o,6% 
Burkina Faso -1,5% -38,8% 7,7% 3,0% -2,9% 
cote d'Ivoire 0,2% -34,5% 8,3% -1,0% 2,2% 
Mali -2,4% -38,1% 12,6% 3,6% -6,9% 
Niger -4,9% -33,5% 10,9% 3,3% -3,0% 
Senegal -2,0% -35,1% 8,5% -2,4% -3,7% 
Togo -0,8% -33,5% 16,0% 2,6% 2,8% 
Moyenne UEMOA -1,1% -35,4% 9,8% 0,3% -0,8% 

Source: FMI - Avril 1998 

Cormnentaires sur le Tableau A-3: En depit des pressions inflationnistes declenchees 
par la devaluation, l' ajustement du taux de change s' est traduit par une tres forte 
depreciation des TCER, en 1994, done par une nette amelioration de la competitivite 
internationale de tous les pays de la sous-region. 
Des taux d'inflation relativement eleves en 1995 se sont traduits par une appreciation 
sensible des TCER, notamment au Togo et au Benin. 
Une nette diminution des taux d'inflation en 1996 et 1997 et l'appreciation du taux de 
change de partenaires commerciaux des pays ont permis de stabiliser les TCER (legere 
appreciation en 1996; legere depreciation en 1997). C'est seulement au Togo et, dans une 
moindre mesure, au Benin que les taux de change effectifs reels ont continue de s'apprecier 
pendant les deux annees 1996 et 1997. 



Tableau A-4 
Evolution des exportations 

A. Croissance des ex~ortations (en volume) 

1990-93 1994 1995 1996 
Benin 6,7% 45,5% 2,8% 27,3% 
Burkina Faso 10,0% 9,7% 5,4% 2,5% 
cote d'Ivoire 4,4% 4,9% 6,0% 21,7% 
Mali 8,7% 1,4% 19,6% 2,6% 
Niger -2,9% 2,0% 6,8% 11,9% 
Senegal 1,8% 9,1% 7,3% 2,1% 
Togo -10,8% 6,0% 30,4% 1,2% 
Moyenne UEMOA 3,6% 8,8% 8,6% 13,0% 

B. Augmentation de la part des exportations intracormnunautaires 

Source: FMI - Avril 1998 

Evolution 

Benin 
Burkina Faso 
cote d'Ivoire 
Mali 
Niger 
Senegal 
Togo 
Moyenne UEMOA 

Source: FMI - Avril 1998 

1993 
8,4% 

Tableau A-5 
des importations 

1990-93 1994 
1,7% -32,3% 
7,1% -29,9% 

-2,0% -9,5% 
3,2% -2,7% 

-9,2% -9,5% 
0,2% -4,4% 

-13,7% -16,1% 
-1,1% -12,0% 

Commentaires sur les Tableaux A-4 et A-5: 

(en volume) 

1995 
39,0% 
24,4% 
40,7% 
14,4% 

8,6% 
5,0% 

56,6% 
28,2% 

1996 
9,1% 

1996 
-o,9% 
12,8% 

6,6% 
2,1% 

-3,7% 
4,2% 
8,0% 
5,0% 

1997 
4,1% 

18,3% 
3,9% 

31,7% 
18,3% 

1,7% 
3,5% 
8,8% 

1997 
3,0% 
5,8% 
6,3% 
2,8% 
9,7% 
2,9% 

-2,1% 
4,8% 

- La depreciation des TCER est l'un des facteurs qui expliquent la chute des importations 
en 1994 et l'acceleration de la croissance des exportations de 1994 a 1997. La reprise 
economique explique la croissance des importations en 1995. 

- Les exportations intracommunautaires ont augmente plus rapidement que les exportations 
totales. 
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Tableau A-6 
Performance budgetaire 

1993 1994 1995 
-SoldePrimaire/Rec.Fiscales 

1996 1997 1998 a/ 

Benin 20% '•19% 19% 28% 22% 21% 
Burkina Faso -34% -16% 9% 14% 9% 8% 
cote d'Ivoire -22% 19% 27% 30% 24% 27% 
Gui nee Bissau 32% 52% 11% 
Mali -72% 17% 32% 40% 27% 28% 
Niger -118% -98% -29% 6% -8% 17% 
Senegal -13% 11% 24% 26% 29% 22% 
Togo -123% -53% -13% -11% 6% 10% 
Moyenne UEMOA -30% 8% 21% 26% 22% 23% 

-De2.Personnel/Rec.Fiscales 
Benin 57% 50% 44% 41% 38% 38% 
Burkina Faso 72% 56% 48% 43% 40% 37% 
Cote d'Ivoire 72% 48% 39% 37% 37% 35% 
Guinee Bissau 46% 39% 44% 
Mali 49% 43% 37% 29% 29% 27% 
Niger 97% 102% 80% 49% 57% 43% 
Senegal 60% 56% 48% 44% 40% 39% 
Togo 125% 95% 68% 57% 51% 47% 
Moyenne UEMOA 69% 54% 44% 40% 38% 36% 

-Invt.Pub.surRess.Inter./Rec.Fisc. 
Benin 5% 5% 11% 6% 8% 11% 
Burkina Faso 12% 9% 8% 11% 23% 26% 
cote d'Ivoire 10% 14% 18% 16% 22% 25% 
Guinee Bissau 9% 16% 48% 
Mali 11% 13% 14% 14% 18% 17% 
Niger 3% 6% 4% 5% 7% 6% 
Senegal 13% 10% 11% 11% 14% 18% 
Togo 19% 5% 8% 5% 3% 1% 
Moyenne UEMOA 11% 11% 14% 13% 18% 21% 

-Evol.Arrier.Ext. (En Milliards de FCFA) 
Benin 2 0 0 12 8 -21 
Burkina Faso 3 -15 -4 0 0 0 
Cote d'Ivoire 269 -353 7 2 121 -121 
Guinee Bissau 0 0 -35 
Mali 5 -20 0 0 0 0 
Niger 19 -67 34 -19 2 -35 
Senegal 37 -129 -46 0 3 -3 
Togo 20 16 1 -3 -44 9 
Total UEMOA 355 -568 -8 -8 90 -206 
-Evol.Arrier.Inter 
Benin -10 -11 -17 -26 -17 -24 
Burkina Faso 0 -7 -16 -18 -6 0 
cote d'Ivoire -27 -98 -79 -84 -52 -45 
Guinee Bissau 0 -4 -3 
Mali 4 -10 -14 -19 -7 -4 
Niger 6 6 -12 -18 -21 -16 
Senegal 12 -32 -15 0 0 0 
Togo 29 16 1 -3 -44 9 
Total UEMOA 14 -136 -152 -168 -151 -83 
Source: UEMOA 
a/ Estimations basees sur des donnees UEMOA au 31 mars 1998 



Commentaires generaux sur le Tableau A-6: 
- Nette amelioration de la performance budgetaire des pays de l'UEMOA. 
Un solde primaire positif (22% des recettes fiscales) a remplace un solde 
primaire fortement negatif en 1993. Les depenses de personnel, qui 
representaient 69% des recettes fiscaies en 1993, absorbent seulement 38% 
de ces recettes en 1997, un ratio voisin de celui des autres pays en 
developpement. La reduction des depenses courantes a permis une 
augmentation sensible du ratio des investissements publics finances sur 
ressources interieures par rapport aux recettes fiscales (de 11% a 18%) . 
Enfin, chaque annee, les arrieres internes et externes ont fortement 
diminue (sauf en 1997, en ce qui concerne les arrieres externes, en 
raison de retards dans la mobilisation de prets d'ajustement par la Cote 
d'Ivoire) . 

Commentaires sur les ob'ectifs et leur realisation: 
- En ce qui concerne le ratio "Solde Primaire Recettes Fiscales" les 
objectifs retenus par l 'UEMOA (>=15% pour 1997, 1998 et 1999), sont 
inferieurs aux resultats deja obtenus en 1996 et 1997 par la moyenne des 
pays (26% en 1996 et 22% en 1997). Ils representent neanmoins des 
progres sensibles par rapport a la performance de trois pays de l'UEMOA: 
le Burkina Faso (14% en 1996 et 9% en 1997), le Niger (6% en 1996 et -8% 
en 1997) et le Togo (-11% en 1996 et 6% en 1997). 

- En ce qui concerne le ratio 11Masse Salariale/Recettes Fiscales", 
l'objectif 1997 (<=50%) etait deja atteint en 1996 par la moyenne des 
pays (40%) et par la plupart d'entre eux, sauf le Togo (57%). 
- L'objectif plus contraignant de 1998 et de 1999 (<=40%) etait deja 
atteint en 1997 par la moyenne des pays (38%) et par la plupart d'entre 
eux sauf le Togo (51%) et le Niger (57%). 

En ce qui concerne le ratio "Investissements finances par le 
pays/Recettes Fiscales" (>=20% en 1997 et en 1998), aucun pays ne l'avait 
atteint en 1996 (moyenne 13%) et deux pays seulement (Burkina Faso et 
Cote d'Ivoire) l'ont atteint en 1997. 

- En ce qui concerne la Reduction des Arrieres Internationaux, tous les 
pays avaient deja atteint cet objectif (<=0) au cours des annees 
precedentes, sauf un seul en 1996 (Benin) et deux en 1997 (Benin: +8 et 
surtout Cote d'Ivoire: +121). 

- En ce qui concerne la Reduction des Arrieres Interieurs, cet objectif 
(<=0) avait ete atteint par tous les pays en 1996 et 1997. 



Benin 
Burkina Faso 
Cote d'Ivoire 
Mali 
Niger 
Senegal 
Togo 
Moyenne UEMOA 

Source: FMI - Avril 1998 

Tableau A-7 
Investissement Interieur Brut 

(en pourcentage du PIB) 

1990-93 1994 1995 
14,5% 15,8% 19,6% 
20,6% 19,3% 22,5% 

6,9% 11,1% 12,9% 
22,3% 26,0% 26,0% 

7,1% 10,4% 7,5% 
13,3% 16,2% 16,9% 
15,9% 15,1% 16,1% 
12,1% 14,8% 16,2% 

Commentaires sur le Tableau A-7: 

1996 
17,1% 
24,8% 
13,9% 
26,5% 

9,7% 
17,4% 
16,3% 
16,9% 

1997 
17,8% 
26,2% 
16,0% 
25,8% 

9,7% 
18,7% 
15,2% 
18,1% 

- L' augmentation du taux d' investissement est spectaculaire en Cote 
d'Ivoire (+9 points de PIB), important au Senegal et au Burkina Faso (aux 
alentours de 6 points), sensiblement plus faible dans les autres pays. 

Comme l'indique le Tableau 3 du rapport principal, le taux 
d'investissement dans les pays de l'UEMOA reste inferieur a la moyenne 
des pays du tiers-monde, y compris les autres pays africains. 

Tableau A-8 
Ratio droits a l'importation/valeur totale des importations 
dans les pays de l'UEMOA et dans d'autres regions du monde 

UEMOA 
CEMAC 
AfriqueSubsahar. 
Asie de l'Est 
Asie du Sud 
Amerique latine 

1995 

18% 
20% 
16% 
12% 
25% 
22% 

1980 

25% 
25% 
21% 
19% 
30% 
25% 

Source: Ouverture Commerciale et Integration Regionale dans 
1998) et Banque Mondiale 

Commentaires sur le Tableau A-8: 

(de 

les 

Evolution 
1980 ' 1995) a 

-7% 
-5% 
-5% 
-7% 
-5% 
-5% 

Pays de la Zone Franc (mars 

Les economies des futurs pays de l'UEMOA etaient encore peu ouvertes aux 
echanges exterieurs en 1980. Depuis cette date, la sous-region est l'un 
des deux groupes de pays (avec l'Asie de l'Est) qui ont fait le plus de 
progres dans le sens de l'ouverture. En effet, en 1995, la sous-region 
n'est pas mal placee en ce qui concerne les taux d'ouverture au commerce 
exterieur: loin derriere l'Asie de l'Est, mais rattrapant rapidement la 
moyenne africaine et nettement en avant de la CEMAC, de l'Amerique Latine 
et de l'Asie du Sud. 
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ANNEXE 2 
UEMOA: DEVELOPPEMENT RURAL ET ENVIRONNEMENT 

, . 
INTRODUCTION 

~e secteur primaire (agriculture et elevage) joue un role capital dans 
les economies de la sous-region. Il occupe 65 a 85% de la population 
active et produit 60 a 80% des recettes d'exportation. En moyenne, la 
valeur ajoutee du secteur primaire represente seulement 35% du PIB des 
pays de l'UEMOA; mais le dynamisme du secteur primaire a une influence 
considerable sur la plupart des autres secteurs, notamment les transports 
et le commerce. Bref, d'une certaine maniere, l'agriculture, l'elevage, 
la peche, la foret et un certain nombre de services en amont et en aval 
du secteur primaire sont restes les "moteurs" du developpement economique 
dans la plupart des pays de l'Union. 

Sur le plan social la promotion de l' agriculture et de l' elevage, 
l'accroissement des revenus paysans et le developpement rural figurent 
parmi les priori tes des programmes de lutte contre la pauvrete. En 
effet, les categories de population les plus desheritees se trouvent 
surtout dans le monde rural. C'est aussi dans les campagnes que les 
services sociaux de base sont les moins accessibles et les plus 
deficients. 

Pendant les quinze premieres annees d'apres l'independance, une 
croissance moderee mais continue du secteur primaire (3 a 4%) a coincide 
avec une forte croissance des PIB (5 a 6%) et une croissance plus forte 
encore des industries de la sous-region. Le retablissement de ce "cercle 
vertueux", dans le cadre de nouvelles politiques dominees par 
l'initiative privee, devrait etre l'un des principaux objectifs de la 
strategie macroeconomique et sectorielle a long terme de la sous-region. 

L'agriculture et l'elevage occuperont naturellement une place de choix 
dans la poli tique d' integration regionale, non seulement a cause de 
l'importance economique du secteur, mais encore du fait de la 
complementarite des productions des pays c6tiers et des pays saheliens. 
L'agriculture ivoirienne, en grande partie orientee vers l'exportation, 
a egalement une capacite de production vivriere abondante et diversifiee; 
neanmoins, le pays reste tres deficitaire en ce qui concerne les 
cereal es, les fruits et legumes et les produi ts de 1' elevage. Au 
contraire, dans les pays saheliens enclaves, l'elevage et les cultures 
vivrieres sont les activites dominantes; quand les conditions climatiques 
sont favorables, ces pays peuvent exporter vers les pays c6tiers 
d'importantes quantites de cereales, de viande et du boeuf sur pied. Ils 
disposent en outre d'un vaste potentiel hydroagricole (rizicole 
notamment) dont l'exploitation depend de la realisation et de la 
rehabilitation d' un grand nombre d' amenagements de tailles di verses 
(petite et grande irrigation). 

La complementarite des agricultures des pays de l'UEMOA se reflete dans 
les sta tistiques conunerciales et dans les estimations ( formelles et 
informelles) des echanges intracommunautaires. Si les echanges entre 
pays de l'UEMOA ne representent encore qu'une faible partie du commerce 
exterieur total de ces pays, les produits de l'agriculture et de 
l'elevage representent une part considerable des echanges 



intracommunautaires. En outre l'experience montre que le volume de ces 
echanges a une forte elasticite. C'est ainsi que la devaluation de 1994 
a considerablement renforce la competi ti vi te des produi ts de 
l'agriculture et de l'elevage dans le? pays de l'UEMOA (notamment le riz 
et la viande des pays saheliens) ·par rapport aux importations en 
provenance de l'Europe ou d'autres continents. Elle a done fortement 
stimule les echanges intercommunautaires de produits du secteur primaire. 

Bien que la pollution industrielle et urbaine s'aggrave et merite une 
attention particuliere, les problemes d'environnement dans les pays de 
l'UEMOA (deboisement, degradation des sols, surpaturage et 
desertification) sont principalement des problemes du monde rural. Au 
sein de la Commission de l'UEMOA, c'est le meme departement qui s'occupe 
du developpement rural et de l'environnernent. 

* 
* * 

Des le deuxieme trirnestre de l'annee 1996, la Commission de l'UEMOA a 
commence son analyse des problemes et des perspectives de l'agriculture 
et de l'elevage. Des "missions circulaires" dans tous les pays de la 
sous-region, des seances de travail avec des organisations 
intergouvernementales basees a Ouagadougou, l'analyse de la documentation 
existante et des debats complernentaires ont permis de finaliser (en 
septembre 1996) un document intitule "Elements constitutifs d'un 
programme communautaire de premiere generation" pour le developpement 
rural. 1 

La meme demarche a ete suivie dans le domaine de l'environnement; en 
avril 1997, la Commission a publie un document inti tule "Elements 
constitutifs d'un programme communautaire de premiere generation" pour 
l'environnement. 

Comme leur nom l'indique, il s'agit, dans les deux cas, de documents 
preliminaires qui recommandent surtout des etudes et ref lex ions qui 
serviront de base pour la formulation ul terieure de programmes plus 
detailles et d'une veritable politique regionale commune. 

Par consequent, si les principaux themes de ces deux documents sont 
clairs et bien choisis, leur contenu operationnel est encore limite et 
devra etre mieux def ini dans le cadre de travaux preparatoires 
complementaires qui ont ete deja inities. 

La premiere partie de la presente Note resume l'analyse des principaux 
problemes de developpement rural et d'environnement de la sous-region. 
La deuxieme partie indique les objectifs des pays et des institutions de 
l'UEMOA dans ces deux domaines. La troisieme partie esquisse les grandes 
lignes des mesures envisagees dans le cadre des deux programmes 
communautaires de premiere generation. 

1 C' est aussi vers la fin de 1996 qu' a ete publie un rapport de la BOAD intitule 
"Programme minimum de politiques communes de production et d'echange au sein de l'UEMOA" 
qui definit, de fayon concrete, un certain nombre de lignes directrices pour une politique 
regionale conunune et pour des actions sous-regionales dans l'agriculture, l'elevage, la 
peche, l'agro-industrie et le secteur manufacturier. 



* 
* * 

I . PRINCIPAUX PROBLEMES DE DEVELOPPEMENT RURAL ET D 'ENVIRONNEMENT DANS LA 
SOUS-REGION 

A. Developpement rural 

Apres un bon demarrage dans les annees 1960, la performance de 
l' agriculture et de l' elevage des pays de l 'UEMOA s I est gravement 
deterioree depuis la fin des annees 1970. Certes, les variations 
annuelles de la production et des exportations dependent surtout des 
conditions climatiques; mais elles cachent aussi des tendances a long 
terme inquietantes. 

Au cours de la periode 1975-95, les exportations de la plupart des pays 
de la sous-region ont perdu des parts de marche; quant aux cultures 
vivrieres, le declin de la production par tete a cree une dependance 
croissante par rapport aux importations de produits alimentaires 
(importations commerciales et aide alimentaire) . 

Plusieurs facteurs expliquent cette performance mediocre: les deficiences 
de l 'environnement macroeconomique, des poli tiques agricoles inadequates, 
des programmes de developpement rural et des projets d'investissement mal 
con9us et mal executes, des institutions publiques mal gerees, le declin 
et le manque de coherence de la recherche agricole, des systemes 
d'incitation peu incitatifs, des programmes de productivite inadaptes aux 
besoins et aux capacites des producteurs, la volatilite des prix 
mondiaux, la concurrence des produits d'autres pays du tiers-monde, voire 
des exportations subventionnees des pays europeens, etc .. Certes, dans 
plusieurs pays de l'UEMOA, la production agricole a nettement repris 
depuis 1995, mais les bons resultats des dernieres annees n'effacent pas 
les effets de vingt ans de crise prolongee. 

B. Environnement 

Les grands problemes d'environnement de la sous-region sont directement 
lies a l'evolution des systemes de culture et d'elevage. Alors que la 
croissance acceleree de la population necessite une augmentation rapide 
de la production et de la productivite, l'agriculture et l'elevage des 
pays de la sous-region restent bases sur des systemes extensifs dont 
l'expansion depend principalement de l'augmentation des surfaces 
cultivees et des zones de paturage avec pour consequences le 
defrichement des forets, la diminution constante de la jachere, 
l'exploitation de terres marginales, le surpaturage, la degradation des 
routes du betail et l' aggravation des confli ts entre agricul teurs et 
eleveurs. De la meme fa9on, la domination des combustibles traditionnels 
comme principale source d'energie domestique signifie l'epuisement rapide 
des ressources en bois de chauffe, notamment autour des centres urbains. 

Les secheresses repetees des annees 1970 et 1980 ont revele et aggrave 
ces desequilibres. Le processus de "desertification" ne se limite pas 
aux pays saheliens. La superf icie de la foret dense humide en Cote 
d'Ivoire a diminue de 75% depuis 1960 (de 12 a 3 millions d'hectares) et 
d'importantes regions des pays c6tiers connaissent aujourd'hui un 
phenomene de "sahelisation". 



* 
* * 

II. PRINCIPAUX OBJECTIFS D'UNE POLITIQUE SOUS-REGIONALE DE DEVELOPPEMENT 
RURAL ET D'ENVIRONNEMENT 

A. Developpement rural 

le Protocole Additionnel no. 2 du Traite de l'UEMOA definit quelques uns 
des objectifs de la politique sous-regionale de developpement rural. ces 
objectifs sont notamment: 
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l' accroissement de la production et la producti vi te par la 
modernisation des systemes de production et l'emploi optimal des 
facteurs (notamment les intrants et le materiel agricole), 

- un meilleur fonctionnement des marches. 

Pour atteindre ces objectifs, les pays de l'UEMOA comptent surtout sur 
une valorisation des avantages comparatifs des differentes zones, sur le 
developpement des echanges intracommunautaires, sur la protection des 
productions sous-regionales contre la concurrence d'importations 
subventionnees et enfin sur des programmes et projets integrateurs. 

Le document note que, depuis plusieurs annees, des programmes 
d'ajustement du secteur agricole ont deja commence a unifier les 
politiques de developpement rural dans les pays de la sous-region. Le 
theme dominant de ces PASA est la liberalisation du secteur, la 
privatisation des entreprises et le desengagement de l'Etat des activites 
de production et de commercialisation. Le document de septembre 1996 
note quelques uns des effets negatifs des nouvelles strategies, notamment 
la desorganisation de la production et de la distribution des intrants et 
le declin des mo yens de f inancement mis a la disposition du secteur 
agricole par les gouvernements, les bailleurs de fonds et le systeme 
bancaire. Neanmoins, il ne remet pas en cause les strategies 
d' ajustement. Il compte sur le bon fonctionnement du marche, sur la 
formation des professionnels, sur la promotion des groupements paysans et 
sur la creation d'un environnement favorable a l'investissement prive 
pour assurer la modernisation de la production agricole et des activites 
connexes (approvisionnement en intrants, transports et 
commercialisation). Certes, il souhaite que les PASA integrent davantage 
la dimension sous-regionale du developpement rural. Mais il compte sur 
des reflexions communes, sur des concertations intracommunautaires 
impliquant le secteur prive et sur d' eventuels "partenariats" pour 
stimuler des restructurations et de nouveaux investissements destines a 
maximiser les synergies et a tirer le meilleur parti possible des 
avantages comparatifs de chaque pays, de chaque zone et de chaque 
entreprise. 

B. Environnement 

Le Protocole Additionnel No.2 du Traite de l'UEMOA retient cinq 
principaux themes d'une politique regionale en matiere d'environnement: 



- la lutte contre la desertification (dans les pays saheliens et 
dans plusieurs regions des pays c6tiers), 

- la protection des ressources naturelles et de la biodiversite 
(reserves en faune et en flore; ~pares naturels, etc.), 

- l'amelioration du cadre de vie en milieu rural et urbain (lutte 
contre toutes les formes de pollution), 

- l'exploitation des energies nouvelles, 

la lutte contre l'erosion c6tiere (aggravee notamment par 
l'ouverture ou l'expansion de ports en eau profonde dans les pays 
c6tiers). 

* 
* * 

III. ESQUISSE D~UN PLAN D'ACTION 

A. Developpement Rural 

Politique agricole commune - Coordination des PASA. A terme, il est 
probable que la coordination des PASA nationaux - que l 'UEMOA entend 
promouvoir deviendra la base d'une veritable politique agricole 
commune. L'UEMOA a d'ailleurs l'intention de lancer une etude des PASA 
de la sous-region. Cette etude comprendra un bilan de l'experience et 
analysera l'impact des programmes au plan "transversal" et "vertical". 
Il s'agira en effet d'evaluer l'influence des PASA sur la realisation des 
objectifs sous-regionaux de l'UEMOA (securite alimentaire, productivite, 
echanges regionaux); il s'agira aussi de mesurer l'impact des programmes 
sur les principales filieres. L'etude servira de base pour l'elaboration 
de recommandations visant a integrer la dimension regionale dans la 
conception et la negociation des PASA et recueillera les elements 
necessaires a l'elaboration de la future politique agricole commune. 

Programme de premiere generation. En attendant la formulation de cette 
politique commune, le Programme de premiere generation met l'accent sur 
1' etude et la raise en oeuvre d' un certain nombre d' acti vi tes plus 
specifiques qui correspondent a des besoins juges particulierement 
pressants par l'UEMOA et ses Etats membres. 

a) Information 

L'une des composantes communes de tous les programmes sectoriels definis 
par l'UEMOA est la raise en place d'un systeme sous-regional 
d'information. Dans le domaine du developpement rural, ceci signifie 
d' abord un inventaire des systemes d' information existants, puis le 
renforcement des dispositifs nationaux et enfin la creation d'un centre 
regional charge de gerer une banque de donnees communautaire au service 
des operateurs economiques. Dans le secteur primaire comme dans tous les 
autres secteurs, l'UEMOA compte beaucoup sur la collecte et le traitement 
de l' information, sur des analyses sectorielles et sous-sectorielles 
approfondies et sur une concertation permanente entre les parties 
interessees pour faciliter l'identification de problemes, de solutions et 



d 'opportuni tes de developpement que les operateurs sous-regionaux sauront 
saisir avec l'appui des autorites nationales et sous-regionales et de la 
communaute internationale. 

b) Fluidite des echanges ·. 

La securite alimentaire et la valorisation des avantages comparatifs de 
chaque pays dependent en grande partie du developpement des echanges 
intracommunautaires. L' une des composantes les plus importantes du 
programme de premiere generation est un ensemble de mesures destinees a 
rendre plus f luides, plus actif s et plus eff icaces le transport et le 
commerce des produi ts agricoles a l' interieur de la sous-region. Les 
services agricoles et les organisations professionnelles du secteur 
souhaitent que les Etats prennent rapidement des mesures radicales ayant 
pour objectif l'elimination graduelle des tracasseries administratives et 
des prelevements occul tes qui pesent d' un po ids tres lourd sur les 
operations de commerce et de transport a l'interieur de la sous-region. 

Un autre obstacle au developpement des echanges de produits de 
l'agriculture et de l'elevage a l'interieur de l'UEMOA est la concurrence 
de produits importes que subventionnent les pays exportateurs. Cantre de 
telles pratiques, le plan d'action reconunande un dialogue permanent avec 
l'Union Europenne en vue d'un abaissement substantiel des "restitutions" 
sur les exportations a destination des pays de l'UEMOA. 

c) Maitrise de l'eau 

Les pays membres, notamment les pays saheliens, disposent d'un potentiel 
agricole a long terme considerable pour autant que le developpement de la 
petite, de la moyenne et de la grande irrigation leur permettra 
d' acquerir la maitrise de l 'eau. Le plan d' action recommande un 
inventaire des ressources hydrauliques de la sous-region et un 
recensement des programmes et proj ets communautaires dans le sous­
secteur. Cet inventaire aboutira a des reunions de concertation qui 
permettront de jeter les bases d'une politique regionale de maitrise de 
1' eau, d' un partage des res sources hydrauliques des pays et d' une 
campagne de mobilisation de financements en faveur du sous-secteur. 
L'objectif n'est pas de donner la priorite aux grands amenagements hydro­
agricoles; au contraire, l'un des themes favoris de la Commission est la 
promotion de programmes et de proj ets qui correspondent aux besoins 
ressentis et aux capacites de gestion des villages et des organisations 
paysannes. 

d) Politique des intrants 

La consommation d'intrants dans la sous-region est l'une des plus faibles 
du monde. La desorganisation de la production et du commerce des 
intrants - qu'il s'agisse d'engrais, de materiel agricole ou de produits 
zooveterinaires - est l'un des principaux obstacles a la modernisation du 
secteur primaire. Le plan d'action recommande un bilan diagnostic de la 
situation et des reflexions communes, dont le but sera d'harrnoniser les 
politiques nationales d'importation des intrants, d'etablir un systeme 
regional de normalisation et d'homologation et, si possible, de 
prornouvoir une regionalisation des structures d'approvisionnement. Les 
ref lex ions porteront egalement sur les conditions d' une exploitation 
optimale des ressources naturelles et du potentiel industriel de la sous­
region pour favoriser la production et la diffusion d'intrants adaptes 
aux besoins specifiques des agriculteurs de la sous-region. 



e) Recherche agricole 

La recherche agricole est l'un des domaines dans lesquels la coordination 
-des actions nationales et une regioBalisation de certaines initiatives 
peut accroitre l'efficacite des prog~ammes en cours; le plan d'action 
recommande des concertations destinees a la definition d'une politique 
sous-regionale. Celle-ci pourrait etre basee sur la creation de poles de 
recherche communautaire. 

f) Organisations professionnelles 

Le secteur public est en train de se desengager des activites de 
production et de commercialisation et les f inancements des bailleurs de 
fonds au profit du secteur primaire sont en declin. Le secteur prive 
manque de dynamisme et tarde a remplacer le secteur public dans les 
acti vi tes de production et de distribution des intrants et dans la 
commercialisation des produits. Il convient done d'envisager d'autres 
modes d'intervention. Il convient notamment d'entreprendre des efforts 
particuliers pour assurer la formation des operateurs, faciliter la 
creation de groupements professionnels, assurer leur representation au 
niveau national et communautaire et favoriser leur implication effective 
(notamment a travers la Chambre consulaire regionale) dans le processus 
d'integration et la definition de la politique agricole commune. Le plan 
d' action recommande un ensemble de ref lex ions et de concertations au 
niveau des Etats et de la sous-region. Une etude est envisagee, qui fera 
l' inventaire des structures existantes, evaluera leur performance et leur 
contribution a l'elaboration des strategies nationales et sous-regionales 
et fera des propositions au sujet des mesures permettant de faciliter 
l'emergence d'organisations professionnelles communautaires efficaces. 

g) Le f inancement du secteur agricole 

Dans la plupart des pays de 1 'UEMOA, les banques de developpement 
specialisees dans le credit a l'agriculture et au developpement rural ont 
fait faillite et ont ete liquidees. Les banques commerciales n'ont pas 
veritablement remplace les banques de developpement dans le financement 
du secteur. D'autres mecanismes doivent etre identifies et mis en place. 
En liaison avec des institutions et des pays qui ne sont pas membres de 
l'Union (Ghana), l'UEMOA va lancer une etude du financement des filieres 
agricoles. Cette etude evaluera les besoins des professionels, 
l'efficacite des systemes de credit existants et proposera des mecanismes 
appropries; elle examinera notamment la faisabilite d'un fonds 
conununautaire de garantie et de caution mutuelle et de tout autre 
mecanisme approprie susceptible de faciliter l'acces au credit. 

h) Developpement de 1 I elevage et de la production de viande 
Normalisation et classification 

Le plan d' action recommande un ensemble d' etudes et de concertations 
inter-Etats sur le secteur de l'elevage, en collaboration etroite avec 
d'autres institutions (notamment la CEBV} . 2 Les marches des pays c6tiers, 
notamment la Cote d'Ivoire et le Nigeria, deviennent de plus en plus 
exigeants en ce qui concerne la qualite des produits. La modernisation 

2 La Corrununaute Economique du Betail et de la Viande, dont le siege est a Ouagadougou, 
regroupe cinq des huit pays de l'UEMOA {Benin, Burkina Faso, Cote d'Ivoire, Niger et Togo). 



des techniques d' abatta9e et le developpement de normes de quali te 
peuvent etre un instrument important pour renforcer la competitivite du 
secteur et favoriser la valorisation des produits. Les travaux 
preparatoires porteront egalement sur l'amelioration des moyens de 
transport du betail, la promotion ' de systemes de production plus 
intensifs, l'elaboration d'un code d'investissement specifique et enfin 
l'etude et la ~ise en place d'un regime fancier incitatif. 

i) Gestion de la transhumance frontaliere 

Un grave probleme sous-regional, qui concerne egalement l'agriculture et 
l'elevage, est celui de la gestion de la transhumance frontaliere. Le 
plan d'action recommande des concertations impliquant tous les acteurs, 
un appui aux actions deja engagees par d'autres institutions (CEBV) et la 
reactualisation d'une etude de faisabilite d'un projet relatif a 
l'organisation de la transhumance et a son insertion dans les zones agro­
pastorales. 

j) Un programme special pour la peche 

Sauf au Senegal et en Guinee Bissau, la consommation de poisson dans les 
pays de l'UEMOA est tres inferieure a la moyenne des pays en 
developpement. Pour le Senegal et la Guinee Bissau, la peche est une 
activite economique prioritaire. Tel n'est pas le cas dans la plupart 
des autres pays de l'Union. Il est probable que le secteur dispose d'un 
potentiel d' expansion considerable; neanmoins, les connaissances 
halieutiques des "zones econorniques exclusives" des pays c6tiers sont 
lirni tees. Avant d' encourager une expansion systematique de cette 
activite, il convient de proceder a une evaluation regionale des 
ressources halieutiques qui servira de base pour la def ini ti on de 
systemes de gestion durable et de surveillance. La Commission envisage 
de lancer prochainement une telle etude. 

B. Environnement 

Nornbreuses sont les institutions nationales, regionales et 
internationales intervenant deja dans le secteur de l' environnement. 
Ci tons notamment le Comi te permanent Inter-Eta ts de Lutte contre la 
Secheresse dans le Sahel (CILSS), l'Autorite de Developpement Integre du 
Lipto-Gourma (ALG), la CEBV et une serie de projets regionaux et sous­
regionaux d'une tres grande diversite. En outre, de nornbreuses 
conventions regissent tel ou tel problerne d' environnement global ou 
specifique: lutte contre la desertification, diversite biologique, 
dechets toxiques, expeces menacees de disparition, pollution maritime 
etc ... 

Cette situation a incite l'UEMOA a concevoir son action environnementale 
comme un appui aux ins ti tut ions ex is tantes et aux initiatives deja 
lancees, plutot que comme un programme autonome. 3 

C' est dans ce cadre que la Commission a defini un certain nombre 
d'actions prioritaires pour le court et le moyen terme. 

3 Nearunoins, l'UEMOA a ete designee par ses partenaires comme le leader dans l'etude 
d' un certain nombre de sujets, tels que la gestion integree des ecosystemes et la 
preservation de la diversite biologique. 



En ce qui concerne le court terme, le programme prevoit: 

- des actions d' appui pour facili ter . l' execution de conventions 
signees ou ratifiees par les pays de l'UEMOA; il s'agit notamment de 
l'elaboration d'un plan d'action sous-regional (PASR) pour la mise 
en oeuvre de la Convention sur la Desertification en Afrique de 
l' Ouest (participation a de·s forums organises par d' autres 
institutions; consultations sur les ecosystemes; preparation d'un 
schema directeur); il s' agit aussi de la participation a des 
reunions regionales et internationales pour la mise en oeuvre de la 
Convention sur la biodiversite; 

- la preparation de programmes regionaux et sous-regionaux pour la 
lutte centre l'erosion c6tiere 

- une gestion commune des ressources hydrauliques. 

En ce qui concerne le moyen terme, le programme communautaire met 
l'accent sur deux types d'activites: 

a) la gestion des ecosystemes frontaliers: inventaire des 
ecosystemes partages et identification de projets communs; 
conservation du patrimoine forestier (regionalisation du centre de 
semences forestieres d'Ouagadougou; appui aux technologies de 
valorisation des produits forestiers); preparation de programmes 
regionaux de lutte contre les f eux de brousse et de gestion de la 
transhumance; 

b) la gestion des pollutions: preparation de programmes de 
prevention de la pollution des eaux (par les produi ts chimiques 
utilises en agriculture) et programme de cooperation sous-regionale 
pour la gestion des pollutions (systeme d'information, 
consultations, creation d'un reseau de gestion des pesticides). 

L'UEMOA accorde egalement une haute priorite au renforcement des 
capaci tes, notament en matiere d' evaluations d' impact environnemental qui 
sont appelees a jouer un role de plus en plus important dans la 
preparation des programmes et des projets dans tous les secteurs. 

* 
* * 

CONCLUSION 

Le processus de formulation de politiques regionales dans le domaine de 
l'agriculture, de l'elevage et de l'environnement n'a ete lance qu'a une 
date relativement recente. A juste titre, la Cormnission et les pays de 
l'UEMOA ne souhaitent pas prendre des initiatives prematurees qui, loin 
de faire progresser la reflexion communautaire et l'integration 
regionale, pourraient Creer des doubles emplois OU des conflits inutiles 
entre les interventions de l'UEMOA et les programmes et projets mis en 
oeuvre a l'echelon national. 

Malgre l'influence croissante des ideologies qui favorisent la 
deregulation et la privatisation des activites economiques, l'agriculture 
et l'elevage sont deux secteurs dans lesquels les Etats hesitent encore 
a se dessaisir de leurs fonctions strategiques et reglementaires 



traditionnelles. Il est probable qu'a long terme la privatisation du 
secteur agricole aura des effets tres positifs sur le dynamisme de la 
sous-region, f avorisant des collaborations et des partenariats regionaux 
et internationaux pour une exploitation optimale des potentiels 
nationaux. Cependant, l 'UEMOA, cortcme les au tori tes nationales, doi t 
tenir compte du contexte politique et social et des contraintes 
specifiques du secteur. Un certain gradualisme est indispensable pour 
faciliter l'ajustement du secteur primaire a la liberalisation et a la 
mondialisation. En outre, des composantes importantes des programmes de 
developpement rural (notamment la recherche agronomique, la vulgarisation 
agricole et les amenagements hydroagricoles) resteront longtemps dans le 
domaine du secteur public. 

La prosperite future du secteur industriel depend beaucoup du succes des 
poli tiques de developpement rural. D' une part, l' augmentation des 
revenus ruraux est essentielle pour l'expansion des ventes industrielles 
sur les marches nationaux et regionaux. D'autre part, le textile et les 
industries alimentaires representent plus de la moitie du produit 
industriel des pays de l'UEMOA; par consequent, une production agricole 
fiable, competitive et de qualite est l'une des conditions de la 
competitivite internationale des entreprises industrielles de la sous­
region. 

L'une des principales contraintes qui a toujours limite l'expansion du 
secteur agroindustriel est la difficul te de mai triser les circuits 
d I approvisionnement en matieres premieres. A cet egard, la 
liberalisation des echanges intracommunautaires devrait faciliter 
l'etablissement de relations commerciales stables et fiables entre les 
entreprises industrielles et des entreprises/groupements agricoles de la 
sous-region qui auront prouve leur capacite de livrer dans les delais 
prevus un volume adequat de produits de qualite au meilleur prix. 

Bref, il est clair que les secteurs primaire et secondaire ont beaucoup 
d'interets communs. 4 L'amelioration de certaines infrastructures de base 
- notamment des politiques et des programmes permettant de reduire les 
couts et d'accroitre l'efficacite des transports terrestres et maritimes 

sont egalement indispensables aux deux secteurs. La fluidi te des 
echanges et des transports est une revendication commune de l'agriculture 
et de l'industrie. Par consequent, les secteurs primaire et secondaire 
peuvent constituer ensemble un "lobby" dont la tache serait d'accelerer 
la preparation et la mise en oeuvre de programmes nationaux et 
communautaires centres sur la solution de tels problemes. 

Neanmoins, pour reussir, l'industrie a surtout besoin d'une agriculture 
moderne et concurrentielle, capable de produire des produits normalises 
et d'organiser dans de bonnes conditions le stockage, le conditionnement 
et les premieres transformations de ses produits, qui depend de moins en 
moins du secteur public pour la commercialisation de sa production et 
dont les prix sont fixes par le marche. Si, par consequent, l'industrie 
et l'agriculture acceptent ensemble les defis de la liberalisation, de la 

4 Il est vrai que les premieres orientations de la politique agricole de l 'UEMOA 
mettent en avant des objectifs qui, dans l'ensemble, ne sont guere prioritaires pour le 
secteur industriel. Mais le plus important est que le dialogue s'engage non seulement au 
niveau des politiques, mais encore dans le cadre de relations directes entre les operateurs 
des deux secteurs. Notons en outre que des programmes de securite alimentaires pourraient 
comporter des activites de conditionnement, de conservation et de premier traitement 
capables d'interesser les petites entreprises. 
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concurrence et de la mondialisation, beaucoup d'actions communes seront 
possibles, dans le domaine de la recherche, de la promotion commerciale 
et de la prospection des investisseurs. On peut par exemple envisager 
que les programmes de "mise a niveaun - que l.'UEMOA souhaitera mettre en 
place pour faciliter la restructura~ion du secteur industriel - soient 
organises a tous les stades du processus de fabrication, depuis le 
produit brut jusqu'a la derniere transformation. 

Il est done essentiel que l'UEMOA redouble d'efforts pour stimuler le 
dialogue et encourager des partenariats entre l'agriculture et 
l'industrie. Dans le cadre de ce dialogue, il est vraisemblable que les 
industriels souhai teront accelerer un processus de reforme, que le 
secteur agricole voudra parfois ralentir. Mais, a terme, les deux 
secteurs seront souvent solidaires et devront unir leurs forces pour 
rendre plus efficace et plus competitif l'environnement dans lequel ils 
operent et integrer progressivement une grande partie de leurs activites. 

* 
* * 
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ANNEXE 3 
UEMOA: POLITIQUE DE VALORISATION DES RESSOURCES HUMAINES 
--------------------------------------------------------

INTRODUCTION 

Depuis deux decennies, les institutions internationales et les 
gouvernements des pays en developpement reconnaissent que la valorisation 
des ressources humaines est l'une des conditions fondamentales de 
l'acceleration de la croissance economique et de l'acces au developpement 
durable. De la meme fa9on, les entreprises industrielles considerent que 
leur competitivite depend non seulement du cout de la main d'oeuvre et 
des autres facteurs de production, mais encore, et surtout, de la qualite 
des produits et des systemes de production, c'est a dire de la qualite, 
done de la formation, de leurs cadres et de leur main d'oeuvre. 

Certes, ce consensus n'exclut pas d'importantes divergences de vues sur 
la priorite relative de tel ou tel sous-secteur de l'enseignement et de 
la sante. Il n'en reste pas moins que les secteurs sociaux sont passes 
au premier plan des preoccupations de la plupart des ins ti tut ions 
nationales, regionales et internationaleS qui SI interessent au 
developpement economique et social des pays du tiers monde. L'education 
et la formation sont les bases d' une poli tique de developpement des 
capacites nationales; l'amelioration des services de sante est 
indispensable pour maintenir et developper le capital humain. 

L'UEMOA accorde une haute priorite aux ressources humaines. A 
l'interieur de ce secteur, le Protocole Additionnel No. 2 du Traite a 
selectionne cinq principaux objectifs: l'enseignement superieur, la 
recherche scientifique, la formation technique et professionnelle, la 
sante et le role de la femme. Quant a la Conference des Chefs d'Etat de 
mai 1996, elle a surtout mis l' accent sur la promotion de "centres 
d' excellence", les medicaments (fabrication et controle de quali te) et la 
lutte contre les grandes endemies. 

C' est a 1' issue de cette Conference que la Commission de 1 'UEMOA a 
commence ses enquetes et ref lex ions sur les problemes de res sources 
humaines. Des missions circulaires dans les pays, des consultations avec 
les institutions interessees et l'analyse de la documentation existante 
ont abouti, en septembre 1996, a la publication d'un rapport intitule 
"Elements de poli tiques communes pour la valorisation des res sources 
humaines". Ce rapport a fait l'objet de nombreuses consultations avec 
les Etats-membres, la derniere en date etant une reunion a Lome, en 
juillet 1998, d' un Conseil des Ministres charges de l 'enseignement 
superieur, de la recherche scientifique et de l'enseignement technique et 
professionnel. 

La premiere partie de la presente Note resume l'analyse de la situation 
et des problemes du secteur. La deuxieme partie decrit les elements d'un 
plan d' actions communes prepare par la Commission et revu par les 
Ministres .. 

* 
* * 



I. L'ANALYSE DE LA SITUATION ET DES PROBLEMES OU SECTEUR 

Les documents de la Commission (notamment le rapport de septembre 1996) 
trai tent principalement des cinq domaines j uges priori ta ires dans le · 
Protocole addi tionnel No. 2: l' ense'ignement superieur, l 'enseignement 
technique et professionnel, la recherche scientifique, la sante et le 
role de la femme. . 

A. Enseignement superieur 

Tres tot, les futurs pays de l'UEMOA se sont interesses au developpement 
de l'enseignement superieur et tous ont aujourd'hui des universites qui 
accueillent un grand nombre d'etudiants et dispensent un enseignement 
diversifie. Cependant, l'evolution recente de la situation economique et 
sociale a incite les gouvernements et les ins ti tut ions concernees a 
remettre en question quelques unes des options choisies dans les deux 
premieres decennies de l'independance. 

Selon le rapport de la Commission, l'enseignement superieur dans les pays 
de l'UEMOA manque d'efficacite interne et externe. 

L' inef f icaci te interne se tradui t par des taux el eves d I abandon, de 
redoublement et d I echeC, qui refletent le IliVeaU mediocre de 
l 'enseignement et des etudiants. Deux principaux facteurs expliquent 
cette situation: 

c' est d' abord le probleme des "sureffectifs": 
d'enseignement superieur ne peuvent pas contr6ler 
constante du nombre d'etudiants, aujourd'hui tres 
capacites d'accueil; 

les ins ti tuts 
l'augmentation 
superieur aux 

- c' es ensui te un probleme de res sources: budgets insuff isants; 
infrastructures sous-dimensionnees; equipements obsoletes; 
bibliotheques vides; enseignants debordes et peu motives. 

L'inefficacite externe reflete surtout l'inadequation entre la formation 
dispensee et 1 'of fre d' emplois; les programmes sont rigides et mal 
adaptes aux nouveaux besoins des economies africaines; les filieres les 
moins prioritaires (langues, lettres, une partie des sciences sociales) 
sont les plus encombrees; au contraire les filieres porteuses (filieres 
techniques, informatique, sciences de la sante) manquent d'etudiants. 
Certaines filieres hautement priori taires pour plusieurs pays de l 'UEMOA, 
telles que l'h6tellerie et le tourisme, ne sont pratiquement pas 
representees. 

Les programmes d'ajustement n'ont guere contribue a ameliorer la 
situation de l'enseignement superieur. Ils donnent en effet la priorite 
a l 'enseignement de base, dont la rentabili te economique est jugee 
beaucoup plus elevee que Celle de l'enseignement secondaire et 
uni versi taire. Pour une serie de raisons poli tiques, economiques et 
sociales, les gouvernements hesitent a comprimer les effectifs 
universitaires, mais consacrent des ressources de plus en plus limitees 
a des etablissements de moins en moins capables d'accomplir leur mission. 
L'innovation constante - indispensable pour adapter la structure et les 
methodes du secteur aux besoins changeants d'une economie moderne 
integree dans l'economie mondiale - est virtuellement impossible compte 
tenu de la penurie de ressources et du cout politique et social des 
reformes. 



B. Enseiqnement technique et professionnel 

Depuis une vingtaine d'annees, le nombre d'etablissements d'enseignement 
technique a beaucoup augmente dans les pays de l'UEMOA. En effet, la 
formation technique et professionnelle et le recyclage de la main 
d'oeuvre figurent parmi les instruments pri vilegies d' une poli tique 
economique et sociale orientee vers la promotion de l'emploi et 
1' augmentation de la producti vi te des entreprises. Cependant, la 
proliferation des institutions ne signifie pas necessairement 
l'amelioration de leur performance. 

Dans une large mesure, l'enseignement technique et professionnel souffre 
des memes maux que l'enseignement superieur: 

- d' une part le manque de res sources se tradui t par le manque 
d'equipement et de materiel didactique moderne et par une faible 
motivation des enseignants et des etudiants: les taux d'abandon et 
de redoublement sont eleves; 

d' autre part, la rigidi te du systeme ne lui permet pas de 
s'adapter aux nouveaux besoins de l'economie et des entreprises: les 
filieres les moins prioritaires sont souvent les plus encombrees; au 
contraire, certaines filieres porteuses (tourisme, hotellerie, 
secretariat medical, certains services) n'existent guere. 

Neanmoins, le secteur offre d'interessantes possibilites. Tout d'abord, 
il convient de noter que les taux de reussi te dans l' enseignement 
professionnel sont sensiblement plus eleves que dans l' enseignement 
superieur. En outre, et surtout, des experiences et des projets pilotes 
en cours d'execution permettent d'esperer une amelioration progressive de 
la performance de certains etablissements. 

La plupart de ces experiences sont basees sur des systemes de formation 
de type "dual", qui combinent l'enseignement theorique dans les ecoles 
avec une formation pratique a l' interieur de l 'entreprise ou dans 
l'exercice d'un metier. Certains programmes recrutent des apprentis du 
secteur informel ou des artisans installes dans des branches 
professionnelles specifiques; d'autres s'adressent aux apprentis, aux 
ouvriers qualifies et aux entrepreneurs des secteurs formels et informels 
et vi sent a developper la producti vi te des entreprises. Des actions 
pilotes ont ainsi ete initiees dans la mecanique generale, la mecanique 
auto, la peinture batiment, la plomberie, la menuiserie et l'industrie du 
vetement (pret a porter) . 

C. Recherche scientifique 

Tousles pays de l'UEMOA s'interessent a la recherche scientifique. Tous 
ont cree un Ministere charge de la recherche. Plusieurs ont meme fonde 
un centre nationl dont la fonction est de promouvoir et d'organiser cette 
activite. En outre, certains pays ont pris d'interessantes initiatives 
et mesures d'incitations: par exemple la creation de prix d'excellence 
comportant l'octroi de diplomes et de dotations en faveur des laureats. 

Plusieurs facteurs freinent les activites de recherche et nuisent a leur 
efficacite: 

tout d'abord, dans les pays de l'UEMOA, la recherche est 
essentiellement une activite publique qui a beaucoup souffert des 
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consequences des crises budgetaires recentes; 

- une grande partie de la recherche dans les pays de l'UEMOA (pres_ 
de 80% dans certains pays) est financee par l'aide exterieure; c'est 
done celle-ci qui oriente les programmes en fonction de ses 
priorites; 

la plupart des Eta ts n' ont pas une poli tique globale de la 
recherche qui determine l'affectation des fonds publics nationaux et 
influence les decisions de la communaute internationale; souvent les 
credits refletent les priorites des chercheurs plutot que des 
objectifs nationaux; 

- les chercheurs operent en vase clos; ils ne s'interessent guere 
aux travaux de leurs collegues; rien n'a encore ete fait pour doter 
la sous-region d'une banque de donnees scientifiques {qui serait 
accessible a l'ensemble de la coromunaute scientifique de l'UEMOA); 
aucun mecanisme n'organise une collaboration systematique entre les 
chercheurs, ainsi qu'entre les instituts de recherche et les milieux 
professionnels; par consequent, les applications pratiques de la 
recherche sont extremement limitees. 

D. Sante 

D'importants efforts ont ete faits pour developper les infrastructures 
sanitaires et, notaroment, renforcer les services de sante preventive et 
de protection maternelle et infantile. 

Neanmoins, depuis la fin des annees 1980, la situation sanitaire dans les 
pays de l'UEMOA se degrade sous l'effet conjugue de plusieurs facteurs: 
la crise economique et financiere et son influence sur la disponibilite 
et la quali te des services, l' acceleration de la croissance 
demographique, les problemes de nutrition lies au declin de la production 
agricole par tete, des conditions environnementales defavorables, le 
raccourcissement du cycle des epidemies et l'apparition du SIDA. 

Non seulement les moyens mis a la disposition du secteur sont notoirement 
insuffisants, mais encore l'allocation des ressources disponibles est 
loin d'etre optimale: 

- la repartition des infrastructures et des services est biaisee en 
faveur des centres urbains, aux depens des communautes rurales qui 
sont dotees d'infrastructures rudimentaires et re~oivent seulement 
un "paquet minimum d'activites"; 

l'efficacite 
def iciences de 
medicaments; 

des services est gravement affectee par 
l'education sanitaire et par la penurie 

les 
de 

la desorganisation des circuits officiels favorise le 
developpement de circuits clandestins qui distribuent des 
medicaments d'origine douteuse; 

- isoles, les services publics nationaux sont de moins en moins 
capables d'enrayer les endemies et les epidemies qui se repandent de 
pays en pays et font des milliers de victimes, notamment parmi les 
jeunes. 



E. Role de la femme 

Tous les pays de l 'UEMOA ont des poli tiques, des programmes et des 
institutions dont l'objectif est l'arnelioration de la condition de la 
femme. Non seulement des ministe·res sont charges de la promotion 
feminine; mais encore de nornbreuses associations et ONG organisent les 
groupements feminins et met tent en oeuvre des proj ets specialement corn;us 
pour developper les activites economiques et les revenus des femmes et 
ameliorer leur condition sociale. 

A ce stade, neanmoins, les femmes sont sous-representees dans les ecoles 
et instituts de formation, dans les emplois du secteur moderne et dans 
les spheres de decision: 

- l'enseignement primaire, secondaire et superieur accueille surtout 
des gar9ons; le pourcentage de filles atteint 33% dans le primaire, 
30% dans le secondaire et seulement 25% dans l'enseignement 
superieur (il ne depasse pas 10% dans les filieres scientifiques); 
dans certains pays, le pourcentage de filles dans l'enseignement 
superieur est meme en voie de regression; 

- les statistiques du BIT montrent que, dans la plupart des pays de 
l'UEMOA, les femmes constituent seulement 5 a 12% des travailleurs 
salaries du secteur moderne; en outre, les femmes sont souvent 
releguees au bas de l'echelle des emplois et des salaires; cette 
situation s'explique non seulement par le manque de formation et de 
qualification de la main d'oeuvre feminine, mais encore par les 
prejuges des employeurs et par les traditions socio-culturelles des 
communautes. 

L'UEMOA est consciente de ce desequilibre et souhaite intervenir pour 
aider les Etats dans la mise en oeuvre de leurs nouvelles politiques de 
promotion feminine. 

* 
* * 

II. ESQUISSE DE PLANS D'ACTIONS COMMUNAUTAIRES 

Le rapport de septembre 1996 et les resultats des debats au niveau des 
experts nationaux et des Ministres presentent les elements d'une 
strategie de developpement des ressources hurnaines dont la mise en oeuvre 
incombera aux Etats membres et aux organes de direction de l'Union. Les 
projets de strategie et de plans d'actions abordent successivement les 
cinq themes selectionnes dans le cadre du Protocole Additionnel No. 2. 

A. Enseignement superieur 

Dans ce dornaine, le rapport de la Commission et les reunions des 
Ministres proposent cinq principales mesures: la reforme du baccalaureat, 
la promotion de f ilieres courtes, hautement professionalisees, le 
developpement de centres d'excellence, appuye par des "bourses 
d'excellence", l'etablissement de banques de donnees et la creation de 
conditions favorables a une plus grande representativite des filles dans 
l'enseignement superieur. 
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a) Les Ministres ont demande a la Commission d' entreprendre une 
etude sur les modalites de l'harmonisation des programmes d'un 
baccalaureat sous-regional unique. L'une des formules envisagees aurait. 
pour objet de transformer le role qe ce dipl6me. Au lieu de garantir 
l'acces a l'universite, le baccalaureat ne serait plus qu'un dipl6me de 
fin d'etudes secondaires. Des tests speciaux evalueraient le niveau et 
le profil des candidats a l'enseignement superieur et serviraient de base 
pour la selection des etudiants, permettant ainsi de mieux contr6ler les 
effectifs et de mieux orienter les etudiants. Notons a ce propos que si 
le baccalaureat devait devenir un dipl6me de fin d'etudes, il serait 
essentiel que les dernieres annees du secondaire comportent des elements 
d'insertion dans la vie active. La reforme du baccalaureat impliquerait 
done une reforme profonde des programmes. 

b) La promotion de filieres courtes et de systemes de formation 
modulaire, accompagnee d'une "professionalisation" du contenu de 
l'enseignement, presenterait plusieurs avantages: elle contribuerait a 
reduire les effectifs et les Couts unitaires de l'enseignement superieur; 
elle faciliterait l'adaptation des programmes aux besoins du marche et 
aux capacites des etudiants - done maximiserait pour eux les possibilites 
d'emploi. 

c) Le developpement de centres d'excellence serait l'un des 
principaux elements d'une strategie privilegiant la qualite et la 
pertinence de l'enseignement superieur. Il permettrait aux institutions 
de l 'UEMOA d' intervenir dans des filieres porteuses, insuffisaroment 
developpees au niveau des pays mernbres. Parmi les filieres repondant a 
de telles caracteristiques, citons notamment l'informatique et les 
telecommunications, l'h6tellerie et le tourisme, le "management" et le 
commerce international, la biotechnologie et certaines specialites 
medicales etc ... L'etablissement de centres d'excellence communautaires 
n'impliquerait pas la creation de nouvelles institutions. Au contraire, 
les programmes appuyes par l'UEMOA seraient le plus souvent bases dans 
des institutions existantes (y compris les ecoles communautaires de l'ex­
CEAO). Le choix de ces institutions repondrait a un certain nombre de 
criteres en cours d'elaboration, tels que: performance, filieres 
porteuses, liens avec le monde du travail, acces des dipl6mes a l'emploi, 
flexibilite du curriculum pour une adaptation permanente aux besoins, 
contribution a la solution de problemes specifiques de la sous-region, 
partenariat avec toutes les parties prenantes et avec le secteur prive 
etc ... L'intervention de l'UEMOA pourrait comporter un systeme de bourses 
d'excellence communautaires base sur des quotas d'etudiants par pays et 
des regles de repartition favorisant les programmes et les f ilieres 
jugees prioritaires par les Etats membres. Les Ministres ont demande a 
la Commission d'entreprendre l'identification de ces centres d'excellence 
regionaux. La Comission a deja envoye des questionnaires aux Eta ts 
membres en vue d'un inventaire complet des institutions du secteur. Elle 
completera l'exploitation de ces questionnaires par des evaluations. Cet 
inventaire et ces evaluations serviront deux principaux objectifs: 
reflechir aux priorites du secteur dans une perspective regionale tenant 
compte des nouveaux besoins d'une economie moderne, et identifier les 
institutions les plus performantes qui sont capables de jouer un role 
eminent dans l'amelioration de la qualite et de la pertinence de 
l'enseignement superieur dans la sous-region. 

d) La creation de banques de donnees serait l'un des instruments 
d'une politique de qualite; elle constituerait egalernent un element de 
motivation supplementaire pour les enseignants et les chercheurs 
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nationaux. En effet, elle donnerai t une plus grande visibili te a 
l'expertise internationale des enseignants et chercheurs ressortissants 
des Etats mmernbres. 

e) La Conunission et les Ministres souhaitent ameliorer l'acces des 
fill es a 1' enseignement superieur. Cette poli tique pourra,i t comport er un 
regime preferentiel en ce qui concerne l '.octroi de bourses 
universitaires. Neanmoins, toute initiative de ce genre signifie en fait 
un ensemble de mesures a tous les niveaux de l'enseignement primaire et 
secondaire. Ces mesures permettraient notanunent aux eleves et etudiantes 
de concilier la maternite, les responsabilites familiales et leur 
formation scolaire et universitaire. 

B. Enseignement technique et professionnel 

Le rapport de la Conunission et les debats des Ministres proposent une 
valorisation de l'enseignement technique et professionnel qui permettra 
a ce type d r enseignement de retrouver la place qu r il meri te dans la 
formation de la main d'oeuvre et des cadres et dans le renforcement des 
capacites nationales. La reunion du Conseil des Ministres a selectionne 
trois principales mesures: une meilleure adequation de la formation et de 
l'emploi, une politique d'autofinancement du sous-secteur et une 
politique de "maintenance" du materiel et des equipements. 

Le succes de l'enseignement technique et professionnel depend de 
l'adaptation des progranunes aux besoins a moyen et long terme du marche. 
Il est done essentiel que les responsables de ces institutions aient une 
bonne connaissance des perspectives economiques et sociales de leurs pays 
et des options de developpement choisies par les autorites nationales. 
Renforcer 1 1 adequation entre la formation et l' emploi necessi te deux 
types de reformes: une reforme des programmes de formation dans les 
f ilieres existantes et des actions visant a developper et a renforcer la 
formation dans les filieres porteuses. Les instruments de cette 
politique comprendront la professionalisation de l'enseignement 
technique, la mise en place de systemes de formation flexibles bases sur 
de veritables partenariats entre les structures de formation et les 
employeurs, et enfin la creation d 'un observatoire sous-regional de 
l'emploi et de la formation, dont la Commission va entreprendre l'etude 
de faisabilite. Certes il existe des observatoires nationaux dont la 
fonction est de collecter et de traiter des statistiques sur les 
problemes d'emploi et de formation. L'observatoire sous-regional 
centraliserait les donnees recueillies au niveau national et 
entreprendrai t des enqquetes et des etudes dans les domaines ou les 
donnees existantes sont particulierement deficientes. Une autre tache, 
tres concrete, a laquelle la Commission va prochainement s'atteler (en 
vue d'adapter l'enseignement professionnel aux besoins specifiques de la 
sous-region), est l'etude des objectifs et des instruments de formation 
a l'usage du secteur informel. 

La penurie de moyens dont disposent les gouvernements necessi te la 
recherche de nouvelles formules destinees a mobiliser de nouvelles 
ressources au profit de l'enseignement technique et professionnel. C'est 
dans cet esprit que les Ministres ont retenu l' idee d' une poli tique 
d'autofinancement. En effet, la professionalisation de l'enseignement 
technique, des concertations intensives avec les organisations 
prof essionnelles et les entreprises et des efforts constants pour adapter 
les programmes aux besoins du marche devraient faciliter des 
collaborations et des cofinancements. 



L' un des obstacles au developpement de 1 1 enseignement technique et 
professionnel est son cout uni taire el eve par rapport au nombre de 
formes. Ce cout eleve s'explique en partie par le cout du materiel et de 
l'equipement necessaire ace type d'enseignement. Pour reduire cette. 
depense, les Ministres ont recommand~ la mise en oeuvre d'une politique 
de maintenance permettant d I al longer la duree de Vie des equipements 
techniques et scientifiques utilises. 

B. Recherche scientifique 

Sur le plan de la recherche scientif ique, le rapport de la Commission 
propose: la creation d'une banque de donnees, la consolidation et la mise 
en reseau des structures existantes, la creation d'un Fonds Regional, la 
mise en place de systemes d' incitation et des liaisons tres etroites 
entre la recherche et les politiques sectorielles communautaires 
(notamment la politique agricole, environnementale et la politique de 
sante). 

a) La creation d I une banque de donnees scientifiques regionale 
accessible a to us les chercheurs de 1 'UEMOA f avoriserai t 1' emergence 
d' equipes de recherche sous-regional es et f acili terai t la def ini ti on 
d'actions concertees. La mesure pourrait etre completee par la mise en 
place d'un mecanisme de diffusion des resultats de la recherche au moyen 
de revues scientifiques specialisees, de l'emploi des "nouvelles 
technologies de l'information et de la communication" et d'une 
vulgarisation systematique aupres des utilisateurs. 

b) Plusieurs institutions regionales operent dans le domaine de la 
recherche scientifique. Ci tons par exemple le CRES (recherche sur 
l' energie solaire), la CORAF (conference des responsables de la recherche 
en Afrique de l'Ouest francophone) et le ROCAFREMI (reseau ouest-africain 
de recherche sur le mil). Le plan d'action propose la consolidation et 
la mise en reseau des structures regionales existantes, l'introduction de 
systemes d' inci tation appropries (semaines de la recherche et prix 
d'excellence) et la creation de poles d'excellence. 

c) La recherche de financements alternatifs necessite surtout une 
meilleure cooperation entre les structures de recherche et les operateurs 
economiques (entreprises industrielles et min1eres, societes de 
production et de commercialisation etc.). Les Ministres ont ·recommande 
la creation d'un Fonds Regional de Soutien a la Recherche, qui serait 
vraisemblablement alimente par des cotisations des operateurs economiques 
interesses par le produit. 

d) L'etablissement d'un lien entre la recherche et les politiques 
sectorielles regionales garantirait la coherence des programmes de 
recherche avec les objectifs de developpement regional. La haute 
priorite que l'UEMOA accorde a la securite alimentaire, a la protection 
de l 'environnement et a la sante justifierai t un effort special en 
matiere de recherche medicale, environnementale et agronomique appliquee. 

D. Sante 

Dans le domaine de la sante, le plan d'actions communes propose: l'emploi 
systematique des methodes d'IEC, la reprise des conferences regionales de 
l 'OCCGE, la mise en place d' un systeme d' information sani ta ire, la 
promotion de la recherche medicale la creation de centrales d'achat de 
medicaments et le developpement de l'industrie pharmaceutique. 



a) Le manque d'education sanitaire est l'une des principales causes 
de l' ineff icaci te des services de sante. Le plan d' action propose 
l'emploi intensif, au niveau communautaire, des methodes d'Information, 
Education et Communication pour la Sante (IEC), en vue d'informer et de 
sensibiliser les communautes au suj et des comportements favorables a 
l'hygiene, des problemes d'assainissement de l'environnement, ainsi que 
des avantages d'une systematisation de la lutte preventive. Un guide 
sanitaire communautaire servirait de support aux programmes d'IEC. Des 
moyens audiovisuels pourraient egalement etre mis en place. 

b) Jusqu'en 1990, l'Organisation de Coordination et de Cooperation 
pour la Lutte contre les Grandes Endemies (OCCGE) 1 organisait des 
conferences techniques periodiques sur la situation, les experiences et 
les strategies des pays. Ces conferences facilitaient la prevision des 
periodes d'epidemie et la diffusion d'informations preventives. 
Aujourd'hui, L'OCCGE n'a plus les moyens d'accomplir cette tache. Or le 
raccourcissement du cycle des epidemies (2-3 ans au lieu de 10 ans) rend 
cet effort de plus en plus indispensable. Le plan d'actions propose la 
reprise de telles conferences. 

c) La reprise de ces conferences pourrait etre accompagnee de la 
creation d' un Systeme d' information sani taire et de notification qui 
servirait a anticiper et a prevenir l'extension des grandes endemies et 
a susciter la mise en oeuvre de mesures preventives appropriees. 

d) La recherche medicale appliquee merite egalement d'etre 
encouragee pour une meilleure connaissance des epidemies de la sous­
region, pour la mise au point de solutions nouvelles et la promotion de 
partenariats plus efficaces avec le secteur prive et les ONG. Cette 
recherche pourrait aboutir a la formulation d'un Paquet Minimum 
d'Activites, au niveau communautaire. 

e) La penurie de medicaments incite la Commission a recommander une 
politique de promotion des medicaments essentiels, comprenant la creation 
de centrales d'achat pour les approvisionnements en medicaments 
essentiels generiques, ainsi que des mecanismes d'incitation a la 
creation d'unites sous-regionales de fabrication. La regionalisation de 
laboratoires existants permettrait egalement de renforcer les contr6les 
de qualite (des medicaments importes comme des medicaments produits dans 
la sous-region) . 

E. Role de la femme 

Pour renforcer le role de la femme, le rapport de la Commission preconise 
des actions en matiere d'enseignement et de formation et un appui direct 
aux institutions de promotion feminine. 

a) Sur le plan de la formation il s'agirait d'intervenir a tousles 
niveaux de l'enseignement primaire, secondaire et superieur pour 
accroi tre les taux de scolarisation feminine. Au ni veau de 
l'enseignement superieur, le rapport propose un systeme de preferences 
dans l'octroi de bourses et de quotas de chambres reservees aux filles. 

b) Le rapport propose egalement que les institutions communautaires 

1 Basee a Bobo-Dioulasso au Burkina Faso. 



appui~nt.la formation de reseaux regionaux de femmes (il existe deja une 
Association des Femmes de l'Afrique de l'Ouest, basee a Accra) et la mise 
en.p~ace de mecanisrnes nationaux et sous-regionaux d'evaluation et de 
Suivi des progres realises dans la promotion systematique du role de la· 
femme. ·· 

* 
* * 

CONCLUSIONS 

Le rapport de septembre 1996 a identifie un ensemble d'activites 
priori taires dans le domaine des res sources humaines. Les solutions 
proposees sont claires, mais restent encore tres generales. Des travaux 
complementaires vont etre engages pour "operationnaliser" le plan 
d'actions et definir de fa<;on plus precise les roles respectifs des 
gouvernements et des institutions sous-regionales. 

Le developpement des ressources humaines est d'une importance capitale 
pour renforcer la competi ti vi te du secteur industriel. Le secteur a 
besoin d'une main d'oeuvre efficace et bien formee, ainsi que de 
gestionnaires et de cadres techniques, commerciaux et financiers de 
qualite. La priorite que les gouvernements de l'UEMOA accordent de plus 
en plus a l'enseignement primaire aux depens de l'enseignement superieur 
et de la formation professionnelle est probablement justifiee sur le plan 
du developpement economique et social, mais represente un frein 
considerable a l'expansion et a la modernisation des industries de la 
sous-region. Au surplus, la stabilisation ou le declin des ressources 
affectees a l'Universite et a l'enseignement technique ont aussi pour 
consequence une relative stagnation des methodes et des programmes 
extremement defavorable a leur ajustement aux besoins nouveaux du monde 
moderne. 

La nouvelle dimension qu'introduit aujourd'hui la creation de l'UEMOA 
devrait permettre de reconsiderer les problemes, les perspectives et les 
priorites de l'ensignement superieur et technique et d'exploiter a fond 
les nouvelles opportuni tes d' une approche resolument regionale. En 
effet, le regionalisme pourrait faciliter une certaine specialisation des 
institutions et des programmes; celle-ci permettrai t d' ameliorer la 
qualite et l'efficacite de ce type d'enseignement a des conditions de 
cout beaucoup plus acceptables {grace aux economies d'echelle rendues 
possibles par la regionalisation). C'est de cette fayon qu'une politique 
regionale pourrait, tout a la fois, freiner l'augmentation des depenses 
du sous-secteur et favoriser aussi son ajustement aux objectifs 
prioritaires de la modernisation. 

Pour le secteur industriel, le developpement des ressources humaines de 
la sous-region est l'une des principales conditions de la competitivite. 
Les entreprises ont besoin d' une main d'oeuvre, d' un personnel de 
maitrise et de cadres superieurs capables de maitriser sans effort les 
nouvelles technologies. Il est essentiel que les priorites et les moyens 
dont disposent l'enseignement superieur et l'enseignement technique 
soient revus en fonction des besoins futurs d'une industrie sous­
regionale plus moderne et de plus en plus tournee vers les marches 
mondiaux. 

Pour le secteur industriel, la reforme la plus urgente sur le plan des 
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politiques de ressources humaines est cet inventaire/evaluation des 
instituts de formation technique et superieure a l'interieur de la sous­
region qui a ete lance par la Corrunission en vue d I identifier les 
institutions les plus performantes dont les programmes correspondent le 
mieux aux besoins a moyen et long f~rme du secteur. Pour sa part, le 
secteur industriel devrait lui aussi entreprendre une reflexion 
approfondie sur ses propres priorites en matiere de ressources humaines 
qu'il ferait connaitre aux responsables nationaux et sous-regionaux de 
1' enseignement dans le cadre d' une participation active aux travaux 
d'evaluation que l'UEMOA compte entreprendre. Cette concertation 
pourrait etre le catalyseur qui faciliterait l'initiation de ces 
"partenariats" entre 1 'enseignement et les entreprises que l 'UEMOA parai t 
appeler de tous ses voeux. 

* 
* * 
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ANNEXE 4 
UEMOA - POLITIQUE ENERGETIQUE 
---------------~-------------

INTRODUCTION 

Le secteur de l'energie joue un role important dans le developpement 
industriel des pays. Au Senegal, l'energie represente pres de 40% de 
1' ensemble de la production industrielle du pays et les importations 
d'energie absorbent 17% des recettes d'exportation. Le cout de l'energie 
et la fiabilite du service sont des elements essentiels de la 
competitivite locale, regionale et internationale des entreprises. 

Le Protocole Additionnel numero 2 du Traite de l'UEMOA met l'accent sur 
trois obj ectifs priori taires pour une future poli tique energetique 
communautaire: la securite des approvisionnements energetiques, une 
gestion optimale des ressources (grace notamment a la systematisation des 
interconnexions), enfin, la promotion d'energies nouvelles et 
renouvelables. 

A la suite de missions circulaires, dans chacun des pays membres, la 
Commission a organise une serie de reunions d'experts nationaux, puis des 
ministres charges du secteur, pour une reflexion commune sur les 
problemes energetiques de la sous-region. Ces reunions, qui se sont 
tenues a Bamako en avril 1997, ont abouti a la def ini ti on d' un plan 
d'action preliminaire. 

La premiere partie de la presente Note examine quelques uns des 
principaux problemes energetiques des pays de l' UEMOA. La deuxieme 
partie presente les conclusions des travaux de la Corrunission, des experts 
et des ministres et indique les grandes lignes du plan d'action envisage. 

* 
* * 

I. PRINCIPAUX PROBLEMES ENERGETIQUES DES PAYS DE L'UEMOA 

Cinq principales caracteristiques resument la situation du secteur 
energetique dans les pays de l'UEMOA: faible consommation d'energie et 
d'electricite; domination des combustibles traditionnels; production 
nationale deficitaire; cout eleve des produits petroliers et de 
l'electricite; cooperation regionale insuffisante. 

A. Faible consommation d'energie commerciale et d'electricite 

Energie commerciale. Le Tableau 1 ci-dessous indique la consommation 
d'energie commerciale (en kgs d'equivalent petrole) dans les pays de la 
sous-region en 1995. Cette consommation est inegale. Elle varie entre 
un minimum de 16 a 21 kgs (au Burkina Faso, au Benin et au Mali) et un 
maximum de 97 a 104 kgs dans les deux pays c6tiers les plus 
industrialises (Cote d'Ivoire et Senegal). Dans les autres pays (Guinee 
Bissau, Niger et Togo), elle se situe aux alentours de 37 a 45 kgs. 



Benin 

Tableau 1 
Consommation d 1 ener ie commerciale 

{en gs equiva ent petro e par tete) 

Burkina Faso 
Cote d'Ivoire 
Guinee Bissau 
Mali 

1980 
--n 

21 
175 

38 
25 
38 

1995 
~ 

16 
97 
37 
21 
37 Niger 

Senegal 158 
75 

104 
45 Togo 

Moyennes d'autres categories de pays: 
-Tous Pays en Developpement 708 751 

393 
238 

-Pays les Plus pauvres 252 
-Afrique SubSaharienne 248 

Source: Banque Mondiale - World Development Indicators 1998 

Les chiffres du Tableau 1 appellent plusieurs commentaires: 

a) Les consommations par tete dans la sous-region sont extremement 
faibles: les chiffres des huit pays sont tous tres inferieurs a la 
moyenne des pays en developpement (751 kgs), des pays les plus 
pauvres (393 kgs) et de l'Afrique sub-saharienne (238 kgs). 

b) La longue crise economique de 1 'Afrique de 1 'Ouest depuis le 
debut des annees 1980 s'est traduite par une stagnation ou par une 
legere diminution de la consommation par tete d'energie de 1980 a 
1995. Dans certains pays, le declin est particulierement sensible: 
-2 a -3% par an au Togo, en Cote d'Ivoire et au Senegal, -6% au 
Benin. 

(A titre de comparaison, la consommation par tete d'energie 
commerciale a augmente de plus de 3% par an au cours de la meme 
periode dans la plupart des pays en developpement, meme les 
plus pauvres. Elle a diminue, mais de fa~on tres faible, dans 
les autres pays africains (-0, 3% par an pour l' ensemble de 
l'Afrique sub-saharienne). 

Electricite. Le Tableau 2 ci-dessous indique les consommations 
d'electricite par tete des pays de l'UEMOA. Ces consommations varient 
entre 22-28 kwh au Burkina Faso et au Mali et 42-47 kwh au Niger, en 
Guinee Bissau et au Benin. Proche de lOOkwh au Senegal et au Togo, la 
consommation par tete depasse netternent ce chiffre en Cote d'Ivoire (139 
kwh). 

2 



Tableau 2 
Consommation d'electricite 

(en kwh par tete) 

Benin 
Burkina· Faso 
Cote d'Ivoire 
Guinee Bissau 
Mali 

19"7-0 
---u 

97 
21 
11 
10 
77 
35 

1994 
-.rr 

22 
139 

43 
28 
42 
95 

Niger 
Senegal 
Togo 102 

Moyennes d'autres categories 
-Tous Pays en Developpement 

de pays: 

-Pays les Plus pauvres 
-Afrique SubSaharienne 

180 
61 

107 

Source: PNUD - Rapport sur le Developpement Humain 1997 

763 
74 

418 

Les commentaires suivants peuvent etre faits a propos du Tableau 2: 

a) Comme la consommation d' energie commerciale, la consornmation 
d'electricite est relativement faible dans la sous-region. Pour 
tousles pays de l'UEMOA, elle est inferieure a la moyenne des pays 
en developpement (763 kwh) et de l'Afrique subsaharienne (418 kwh}. 
Dans cinq pays, elle est meme inferieure a la moyenne des pays en 
developpement les plus pauvres. 

b) La consommation par tete d'electricite dans la sous-region a 
progresse de 1970 a 1994. Nettement au Niger, au Benin et au Togo, 
faiblement en Cote d'Ivoire et au Senegal. Plus forte dans les pays 
de l 'UEMOA que la moyenne des pays en developpement les plus 
pauvres, cette augmentation est presque partout inferieure a celle 
de l'ensemble des pays en developpement et meme a la moyenne de 
l'Afrique subsaharienne. 

c) Il semble cependant que la consommation par tete dans les pays de 
1 'Union ai t augmente de f a9on substantielle au cours des trois 
dernieres annees (1995-97), grace a la relance de la consornmation 
familiale et de la demande industrielle depuis la devaluation de 
1994. 

B. Domination des combustibles traditionnels 

Dans la sous-region, la consomrnation d'energie comrnerciale - et surtout 
d' electrici te est limi tee aux principaux centres urbains et aux 
villages avoisinants, done a une faible proportion de la population 
totale. En milieu rural, les combustibles traditionnels sont l'unique 
source d'energie; en outre, meme dans les centres urbains, les menages 
pauvres utilisent principalement le bois de chauffe et le charbon de 
bois . 1 

1 La part du bois de chauffe dans la consommation des menages varie entre 70% (en Cote 
d'Ivoire) et 85% (au Burkina Faso). 



En Cote d'Ivoire, le taux d' electrification ne depassai t guere 25% au·· 
debut des annees 1990. 2 Au Mali il se situe aux alentours de 7% (meme a 
Bamako, c'est seulement 40% de la population qui a acces a 
l'electricite). 

Aussi bien, la part des combustibles traditionnels dans l'ensemble de la 
consommation d'energie est-elle tres elevee dans les pays de l'UEMOA. 

Benin 

Tableau 3 
Consommation de combustibles traditionnels 
(En % de la consommation totale d 1 energie) 

Burkina Faso 
Cote d'Ivoire 
Guinee Bissau 
Mali 

1980 
85% 
91% 
54% 
76% 
85% 
78% 
49% 
38% 

1995 
93% 
93% 
67% 
71% 
87% 
80% 
56% 
73% 

Niger 
Senegal 
Togo 

Moyennes d'autres categories de pays: 
-Tous Pays en Developpement 19% 12% 

19% 
47% 

-Pays les Plus pauvres 25% 
-Afrique SubSaharienne 47% 

Source: Banque Mondiale - World Development Indicators 1998 

Les commentaires suivants peuvent etre faits a propos des chiffres du 
Tableau 3 ci-dessus: 

a) La domination des combustibles tradi tionnels est 
exceptionnellement forte notamment dans les pays les plus pauvres de 
la sous-region: elle varie entre 56-73% dans la plupart des pays 
cotiers et 80-93% dans les pays saheliens enclaves et au Benin. 
Elle tend a augmenter dans taus les pays, sauf en Guinee Bissau. 

b) Cette evolution est tres differente de celle des autres pays en 
developpement ou la part des combustibles tradi tionnels est en 
recul, tombant a mains de 20% meme dans les pays les plus pauvres. 
Dans les autres pays africains, la part des combustibles 
traditionnels ne diminue pas, mais la moyenne (47%) est tres 
inferieure a Celle de tous les pays de l'UEMOA. 

c) Cette preponderance des combustibles traditionnels pose de graves 
problemes d'environnement pour autant que l'augmentation constante 
de la population et de la consommation de bois de chauffe et de 
Charbon de bois accelere le proceSSUS de deforestation des pays 
cotiers et de desertification des pays saheliens. On estime qu'au 
Senegal la production de charbon de bois entraine chaque annee la 
perte de 30.000 hectares de foret. En Cote d'Ivoire, le 
defrichement des terres, l'exploitation forestiere et la production 

2 Il semble qu'il ait sensiblement augmente au cours des toutes dernieres annees. 



de charbon de bois ont pour consequence la disparition de 250.000 
hectares de forets par an. 

C. Production nationale deficitaire'- Forte dependance par rapport aux 
importations 

Le Tableau 4 ci-dessous indique la part des importations dans la 
consommation d'energie commerciale des pays de l'UEMOA. 

Tableau 4 
Part des importations dans la consommation d'energie commerciale 

1971 1991 1995 
Benin 105% -72% -117% 
Burkina Faso 100% 97% 100% 
Cote d'Ivoire 102% 96% 68% 
Guinee Bissau 107% 106% 100% 
Mali 105% 99% 80% 
Niger 81% 71% 83% 
Senegal 417% 142% 95% 
Togo 104% 104% 14% 

Moyennes d'autres categories de Eays: 
-Autres pays en developpement -8% 
-Pays tr es pauvres -6% 
-Afrique SubSaharienne -148% -113% 
-CEMAC/UDEAC -1344% -1100% 

Sources: Banque Mondiale - African Development Indicators 1994-95 et World Development 
Indicators 1998 

La production d'energie de l'UEMOA est done fortement deficitaire. Dans 
la plupart des pays, ce sont les importations qui fournissent la plus 
grande partie de la consommation d'energie commerciale, le pourcentage 
variant entre 68% en Cote d'Ivoire et 100% au Burkina Faso et en Guinee 
Bissau. Recemment, le Togo a considerablement reduit son taux de 
dependance; en 1995, seul le Benin produisait plus d'energie qu'il n'en 
consommait (cet excedent representait 117% de la consommation nationale). 3 

Sur ce plan, la sous-region est fortement handicapee non seulement par 
rapport a l'UDEAC (dont l'excedent de production represente 11 fois la 
consommation des 6 pays), mais encore par rapport aux autres pays 
africains (un excedent equivalent a 148% de la consommation pour 
l' ensemble de l 'Afrique subsaharienne) . Dans la plupart des autres 
continents (meme dans les pays les plus pauvres), le taux moyen de 
dependance est faiblement negatif (un excedent equivalent a 6-8% de la 
consommation nationale) . 

Plusieurs facteurs expliquent la situation des pays de l'UEMOA: 

Les reserves de gaz de la C6te d'Ivoire sont loin d'§tre 

3 Depuis cette date, l'excedent du Benin a beaucoup diminue, du fait de l'epuisement 
du gisement petrolier en exploitation. 



negligeables, mais les reserves petrolieres connues des pays de 
l'UEMOA (Cote d'Ivoire, Benin et Senegal} sont limitees. Pendant 
longtemps, le regime juridique et fiscal de l'exploration et de la 
production d'hydrocarbures n'etait pas juge attrayant par les 
compagnies petrolieres internattonales qui, par consequent, ont peu 
investi dans l'exploration d'hydrocarbures. En outre 
l'exploitation de plusieurs des gisements identifies (Dome Flore a~ 
Senegal), parait peu rentable. 

- La sous-region dispose d'un potentiel hydroelectrique significatif 
(plus de 5. 000 MW); mais c' est seulement moins de 10% de ce 
potentiel qui, jusqu I a present, a pu etre mis en valeur. Des 
problemes economiques, financiers et environnementaux rendent 
difficile la mobilisation des investissements necessaires: il s'agit 
notamroent du faible rendement economique de la plupart des projets 
envisageables, compte tenu du cout eleve de l'investissement 
initial, de l'etroitesse et de la dispersion des marches nationaux 
et des problemes de transport de l 'electrici te sur de longues 
distances; en outre la comrounaute internationale a perdu beaucoup de 
son enthousiasme pour les grands barrages en raison de leurs ef fets 
sur l'environnement. 

- Plusieurs gouvernements de la sous-region (notamroent le Senegal et 
la Cote d'Ivoire) ant decide de reformer le cadre legislatif et 
reglementaire regissant le secteur des hydrocarbures. Depuis 1990, 
le gouvernement ivoirien a signe plusieurs accords avec des 
partenaires prives pour l' exploration et le developpement des 
ressources petrolieres et gazieres du pays. Quelques grands projets 
sont en cours d'execution ou de preparation pour developper ou mieux 
utiliser le potentiel hydroelectrique des pays membres (proj et 
regional base sur l 'utilisation du potentiel hydroelectrique du 
barrage de Manantali). 

D. Cout eleve de l'energie et de l'electricite 

Le Tableau 5 ci-dessous compare le cout (pour les usagers) des produits 
petroliers et du kwh d'electricite dans les pays de l'UEMOA. Dans la 
plupart des pays, 4 le prix du litre de gas-oil varie entre 53 et 61 cents 
(nettement plus eleve que les prix de l'Ile Maurice et du Ghana). Dans 
tous les pays ( sauf la Cote d'Ivoire), le pr ix du Kwh se si tue aux 
alentours de 14 cents, soit beaucoup plus que les 2 a 3 cents du Ghana et 
du Nigeria et les 5 a 7 cents des Philippines, de la Malaisie et de la 
Thailande. 

4 Sauf le Benin et le Togo ou le prix du gas-oil est influence par les prix du 
Nigeria). 
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Tableau 5 
Prix du gasoil et de l'electricite dans les pays de l'UEMOA 

Benin 
Burkina Faso 
Cote d'Ivoire 
Mali 
Niger 
Senegal 
Togo 
Ma roe 
Tunisie 
Ile Maurice 
Ghana 
Nigeria 
Philippines 
Malaisie 
Thailande 

Litre de gas-oil 
(en 1996, en US$) 

0,30 
0,61 
0,55 
0,56 
0,53 
0,60 
0,40 

0,29 
0,36 

Source: Banque Mondiale 

Kwh d'electricite 
(en 1994-95, en US$) 

0., 13 
0,15 
0,09 
0,14 
0,14 
0,14 
0,15 
0,09 
0,06 

0,03 
0,02 
0,05 
0,06 
0,07 

Le cout relativement eleve de l'energie dans les pays de l'UEMOA a les 
origines suivantes: 

a) En ce qui concerne les produits petroliers, l' etroitesse des 
marches, l' exploitation inefficace de raffineries peu rentables, des 
monopoles publics pour l'importation de produits bruts ou raffines, des 
situations d'oligopole permettant a un petit nombre d'entreprises 
publiques ou privees de se partager la distribution des produits, enfin 
des charges fiscales importantes (droits de douane ou taxes) 5 sont les 
principaux facteurs qui expliquent que les usagers industriels ou prives 
paient des prix souvent exorbitants a tous les stades de la 
commercialisation des produits petroliers. 

b) Ence qui concerne l'electricite, le cout eleve du kwh s'explique 
par des causes multiples: des choix de projets sous-optimaux, des 
equipements vetustes et mal entretenus, des capacites de production sous­
utilisees, une relative penurie de personnel qualifie, la gestion 
technique et financiere inefficace de certaines entreprises, des pertes 
sur le transport et la distribution du courant, des problemes de 
facturation et de recouvrement, etc ... 

E. Cooperation regionale insuffisante 

Jusqu'a present, tous les plans de developpement de l'energie ont ete 
bases sur l'analyse du potentiel et des besoins de chaque pays. L'un des 
principaux objectifs de ces plans etait de reduire la dependance 
nationale par rapport aux importations d'energie. Peu d'efforts ont done 
ete faits pour favoriser la cooperation regionale, l'harmonisation des 
programmes, la realisation d I infrastructures Communes et les echanges 
d'energie. 

5 Au Senegal, la taxation des produits petroliers produit 13% du total des revenus du 
gouvernement. 



L'un des exemples de cette cooperation insuffisante est le sous­
developpement des interconnexions de reseaux qui permettraient de mettre­
en pool la production et la consomrnation d'electricite dans plusieurs 
pays voisins. Les seules interconnexions existantes dans la sous-region 
sont les liaisons reliant d'une part la Cote d'Ivoire, le Ghana, le Togo 
et le Benin, d'autre part le Niger et le Nigeria. Notons cependant qu'un 
certain nombre de nouveaux projets Burkina Faso-Cote d'Ivoire et 
Burkina Faso-Ghana; Senegal-Mauritanie-Mali (a partir du barrage de 
Manantali) - sont a des stades divers de preparation et de realisation. 

* 
* * 

Une exploitation plus efficace du potentiel existant et une meilleure 
gestion des infrastructures et des services pourraient done avoir des 
effets positifs considerables sur la croissance economique, les comptes 
exterieurs et le ni veau de vie des populations. Pour le secteur 
industriel, la fiabilite des approvisionnements, la qualite des produits 
et le cout de l'energie (electricite et produits petroliers) sont aussi 
d' une tres grande importance. I 1 est essentiel que les gouvernements 
nationaux et les institutions de l'UEMOA definissent et mettent en oeuvre 
un ensemble coherent de programmes nationaux et sous-regionaux qui 
favoriseront le developpement harmonieux du potentiel energetique des 
huit pays, a,melioreront la gestion des entreprises et la performance du 
secteur et reduiront le handicap des pays saheliens enclaves. Une 
"commercialisation" systematique de la gestion du secteur (soit par la 
privatisation des entreprises, soit par une reforme profonde du mode de 
fonctionnement des entreprises publiques) est la condition du succes de 
tels programmes. 

* 
* * 

II. PREMIERES CONCLUSIONS DES TRAVAUX DE L'UEMOA EN MATIERE DE POLITIQUE 
ENERGETIQUE 

Les pays de l'UEMOA n'ont pas toujours eu une vision uniforme de l'avenir 
de leurs secteurs energetiques et des politiques les plus appropriees 
pour ameliorer la gestion et stimuler le developpement de ces secteurs. 
Certains pays, comme la Cote d'Ivoire, se sont orientes vers une 
liberalisation du secteur de l'energie, accompagnee d'une privatisation 
des entreprises publiques: c' est aux grandes compagnies petrolieres 
mondiales que la Cote d'Ivoire souhaite desormais confier la totalite des 
acti vi tes d' exploration et de production petrol iere et gaziere; le 
gouvernement est meme pret a deleguer a des entreprises et a des 
investisseurs prives une part substantielle du financement et de la 
gestion des grandes infrastructures de production et de distribution 
d'electricite. 

Longtemps, plusieurs pays paraissaient moins convaincus des avantages de 



la liberalisation et de la privatisation. A court te~me, leur principal 
obj ectif etai t surtout de restructurer les entreprises du secteur et 
d' assainir leur gestion. C' est tres recemment que la plupart des 
gouvernements de la sous-region ont decide d' engager une reflexion 
approfondie sur les avantages de la liberalisation et sur les modalites 
alternatives d' une privatisation au mo ins partielle du developpement 
et/ou de la gestion du secteur. Plusieurs ont deja pris d'importantes 
mesures pour initier ce processus. 

C'est avec prudence que la Commission et les Etats membres envisagent la 
formulation d'une politique energetique communautaire. En avril 1997, 
une serie de reunions a Bamako - reunion d'experts nationaux, puis des 
Ministres charges de l'energie - ont initie un processus de reflexions 
communes sur les problemes energetiques des pays de l'UEMOA et ont abouti 
a la definition d' un plan d' action. Il s 'agi t seulement d' un plan 
d'action preliminaire, dont l'execution sera divisee en deux phases. La 
premiere phase (1997-1999) comprendra surtout le lancement d'etudes et de 
reflexions concertees, des appuis institutionnels, le suivi des projets 
en cours et la preparation d'un certain nombre de futurs projets 
regionaux. Les travaux preparatoires de la premiere phase permettront de 
definir les principaux axes de la deuxieme phase: une serie d'actions 
pour le moyen et le long terme, dont l 'une des composantes sera 
precisement la formulation d'une politique commune. 

On peut regrouper la plupart des mesures identifiees dans la premiere et 
la deuxieme phase du plan d'action autour de quatre principaux themes: 

le renforcement du cadre ins ti tutionnel et 1' initiation d' un 
processus de planification integree du secteur; 

- une politique regionale d'approvisionnement en hydrocarbures et 
d'interconnexion des reseaux electriques; 

- l'electrification rurale; 

- enfin, la protection de l'environnement (utilisation rationnelle 
de l'energie, gestion efficace du potentiel ligneux et promotion des 
energies nouvelles) etc. 

A. Cadre institutionnel - Planification integree du secteur 

Sur le plan ins ti tutionnel, 1 'UEMOA et les Eta ts membres poursui vent, 
semble-t-il, trois principaux obj ectif s: ameliorer 1' efficaci te des 
systemes nationaux, favoriser une planification et une gestion integree 
des infrastructures et, enfin, faciliter la mobilisation des ressources 
necessaires pour faire face aux enormes besoins financiers du secteur. 

Les principales composantes de la premiere phase seront l'etude d'un 
schema de reorganisation institutionnelle du secteur, la mise en place 
d'une base de donnees energetiques sous-regionale et l'initiation d'un 
processus de cooperation et de planification regionale. Il s'agira de 
renforcer les moyens de la Commission dans le domaine energetique, 
d'organiser la collecte et la diffusion des statistiques (annuaire sous­
regional; bilans energetiques) et de favoriser l'echange d'informations 
et d'experiences. Il s'agira egalement d'evaluer le potentiel 
energetique global de la sous-region. 



Ces actions seront completees par une harmonisation du cadre legislatif 
et reglementaire du secteur, par des etudes pour l'harmonisation des 
structures de prix des produi ts petroliers et de la tarification de · 
l'electricite et par des formations en planification energetique. 

La deuxieme phase comportera d'une part un appui a la formulation des 
politiques nationales, d'autre part et surtout l'elaboration d'une 
veritable politique energetique sous-regionale. Pour faciliter la 
mobilisation des ressources necessaires au developpement du secteur, la 
deuxieme phase encourager a une poli tique d' ouverture du secteur au:x 
entreprises et aux investisseurs prives. Pour surveiller l'execution des 
politiques et des programmes, des mecanismes de suivi seront definis, mis 
a la disposition des Etats, valides, diffuses et appliques. 

B. Une politique regionale d'approvisionnement en produits petroliers et 
d'interconnexion des reseaux 

Les reunions de Bamako ont identifie deux principaux domaines dans 
lesquels des projets de cooperation sous-regionale devraient etre 
envisages: les approvisionnements en hydrocarbures et l'interconnexion 
des reseaux electriques. En effet, c'est dans ces deux domaines qu'une 
cooperation regionale et sous-regionale peut avoir des ef f ets 
significatifs sur le plan d'une gestion plus efficace des infrastructures 
et d'une reduction des couts de l'energie. 

a) Approvisionnements en hydrocarbures 

L'objectif d'un systeme cornmunautaire d'approvisionnement serait de 
reduire de fa9on significative le cout des produits consommes dans les 
pays de l'UEMOA; en effet, la standardisation des produits permettrait de 
grouper les importations de plusieurs pays et par consequent de faire des 
economies substantielles sur l'achat, le transport et le stockage. 

Dans ce domaine, la premiere phase du plan d'action prevoit: 

- 1 I etude d l Uil Systeme 
petroliers et en gaz 
d'infrastructures et 
reference d'une etude 

cornmunautaire d'approvisionnement en produits 
naturel s' appuyant sur la mise en service 
d'equipements specifiques (les termes de 

ont ete mis au point par la Commission) ; 

- la standardisation des specifications des produits petroliers; 

- l'allegement des barrieres tarifaires et non tarifaires dans le 
transport des produits petroliers. 

La deuxieme phase comprendrait l'execution des decisions prises sur la 
base des etudes et reflexions de la premiere phase (y compris la mise en 
place du systeme communautaire d' approvisionnement) . En outre, elle 
comprendrai t des mesures destinees a valoriser les res sources 
energetiques des pays membres, notarnment des mecanismes d' inci tation 
visant a stimuler l'investissement dans l'exploration et la production 
petroliere et a favoriser l'utilisation du gaz naturel pour les usages 
energetiques. 
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b) Interconnexion des reseaux electriques 

Comme nous l'indiquions plus haut, certains pays de l'UEMOA sont deja 
impliques dans des interconnexions ,existantes (Cote d'Ivoire, Ghana 
Togo, Benin) . La liaison Burkina Faso-Cote d'Ivoire est en cours d~ 
realisation. D' autres interconnexions (Burkina Faso-Ghana; Senegal­
Mauri tanie-Mali, a partir du barrage de Manantali) sont a des stades plus 
ou moins avances de preparation ou de realisation. Le Nigeria et le 
Benin envisagent egalement un eventuel projet d'interconnexion qui 
permettrai t a la plupart des pays de l 'UEMOA de tirer parti des 
ressources energetiques considerables du Nigeria et, par consequent, de 
reduire sensiblement le cout moyen de leur electricite. 

Ces projets d'interconnexion sont importants. Ils permettent de mettre 
en pool la production et la consommation de plusieurs pays, d'ameliorer 
la programmation des nouveaux projets, d' optimiser l' emploi (done la 
rentabilite) des capacites existantes et des investissements envisages et 
d'accroitre l'efficacite et la fiabilite des systemes de production et de 
distribution. 6 La multiplication de ces liaisons pourrait avoir des 
ef fets particulierement favorables pour les pays saheliens ou les prix de 
l'electricite sont sensiblement plus eleves que dans des pays c6tiers 
comme la Cote d'Ivoire. 

Le developpement des interconnexions pourrait done devenir une composante 
interessante d'une politique industrielle sous-regionale, qui viserait 
d'une part a ameliorer la competitivite des entreprises, d'autre part a 
renforcer la solidarite entre les pays saheliens et des pays c6tiers plus 
favorises. 

En ce qui concerne la premiere phase, les reunions de Bamako ont prevu: 

- l'etude technique et economique de l'interconnexion des reseaux 
(en collaboration avec d'autres institutions regionales, notamment 
la CDEAO et la CEA); la liste des projets envisages figure a la fin 
de la presente Annexe; 

- le suivi des projets deja inities; 

l'elaboration d'un schema directeur et la recherche des 
financements necessaires. 

(Notons a ce propos qu'en juillet 1998 un atelier organise conjointement 
par l'UEMOA, la CEA et la CEDEAO a examine une etude des interconnexions; 
les conclusions de l 'atelier serviront de base pour des propositions 
concretes aux Ministres de l'UEMOA) 

La deuxieme phase comprendrait: 

- un debut de realisation du schema directeur; 

6 Il est vrai que l'augmentation rapide de la demande ghaneenne et des conditions 
climatiques defavorables ont eu recemment pour consequence de graves penuries d'electricite 
au Togo et au Benin ou l'offre d'electricite depend en grande partie de la production du 
barrage d'Akosombo au Ghana. Il s'agit cependant de phenomenes temporaires qui ne doivent 
pas faire oublier les grands avantages que le Togo et le Benin ont tire de la liaison avec 
le Ghana sur une tres longue periode. 
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l I elaboration et l I adoption de "nOrffieS SOUS-regional es 11 des 
materiels electriques; 

- la promotion d'une industrie electrique sous-regionale. 

C. Electrification rurale 

Jusqu'a present, les efforts d'investissement dans la production et la 
distribution d'electricite ont ete principalement orientes vers la 
desserte des communautes urbaines. Aussi bien la faiblesse de la 
consommation dans les pays de l'UEMOA s'explique-t-elle en grande partie 
par le faible taux d'acces a l'electricite des populations rurales. Les 
pays de l'UEMOA souhaitent renverser cette tendance et accorder une plus 
grande priorite a l' electrification des centres secondaires et des 
communautes rurales. A cette fin, le plan d'action preconise: 

le renforcement des structures institutionnelles nationales 
chargees de l'electrification rurale; 

- l'etude des aspects techniques, socio-economiques et juridiques de 
tels programmes; 

la promotion d' une cooperation sous-regionale, 
actions visant a encourager le raccordement 
frontalieres; 

y compris des 
des localites 

la recherche de financements pour l'execution de projets 
d'electrification rurale. 

D. Utilisation rationnelle de l'energie - Protection de l'environnement 

Les reunions de Bamako ont egalement aborde un certain nombre d'autres 
problemes energetiques importants pour le developpement a long terme des 
pays (utilisation rationnelle de l'energie, gestion durable du potentiel 
en matiere de combustibles ligneux, promotion d'energies nouvelles et 
renouvelables) . 

En ce qui concerne !'utilisation rationnelle de l'energie, la premiere 
phase du plan d'action prevoit surtout des appuis aux structures 
nationales chargees de la maitrise de l'energie, des seminaires et des 
programmes de developpement des capacites, une evaluation de l'impact des 
foyers ameliores et d'actions visant a l'amelioration des rendements de 
carbonisation. La deuxieme phase encouragerait la creation de services 
specialises dans l'efficacite energetique et comporterait l'elaboration 
de normes regionales d' efficaci te dans 1' industrie, le batiment, les 
transports et l'emploi des combustibles domestiques. 

En ce qui concerne les combustibles ligneux, la premiere phase 
comprendrait le renforcement des structures nationales (RPTES-ESMAP, GBE, 
etc), l'inventaire des ressources de la sous-region et la promotion de 
programmes et de proj ets d' amenagements forestiers participati f s qui 
conf ient aux communautes rurales la gestion de leur patrimoine. La 
deuxieme phase comprendrait des etudes pour la rationalisation de la 
f iliere bois et Charbon de bois et la promotion des echanges bois-energie 
au sein de l'UEMOA (ravitaillement des pays deficitaires en combustibles 

1? 



ligneux par les pays excedentaires) . 

En ce qui concerne la promotion des energies nouvelles et renouvelables 
(ENR) ' la premiere phase comprendrai t la mise en place a I un systeme 
cl' information regional en matiere d'ENR, l'evaluation du potentiel et la 
definition d'une strategie.. Elle comprendrait egalement l'audit 
technique de l 'ex-CRES, un appui a des programmes nationaux 
d'electrification solaire et enfin l'etude et l'evaluation de projets 
sous-regionaux d'electrification de villages par des energies 
renouvelables. La deuxieme phase comprendrait le demarrage d'un nouveau 
centre regional d' energies solaires (successeur du CRES) , l 'etude de 
factibilite de projets communautaires de fabrication d'equipements ENR, 
ainsi que des mesures d'incitation pour la production locale (par le 
secteur prive) de tels equipements. 

* 
* * 

CONCLUSIONS 

La Commission et les pays de l'UEMOA ont commence a examiner de concert 
les problemes energetiques de la sous-region et a ref lechir a des 
strategies et a des programmes permettant de mieux exploiter le potentiel 
energetique des pays concernes, de mieux gerer les amenagements 
forestiers qui produisent les combustibles tradi tionnels, d' accroi tre 
l'offre et la consommation d'energie commerciale, de reduire les couts et 
les prix des produits petroliers et de l'electricite, de mieux servir 
l'ensemble des usagers domestiques et industriels et de mobiliser les 
ressources necessaires au developpement du secteur, grace notamment a une 
meilleure collaboration entre les gouvernements, les entreprises 
publiques et privees et les investisseurs nationaux et internationaux. 

Dans le secteur energetique, une cooperation regionale et sous-regionale 
est un atout considerable que les pays de l'UEMOA souhaitent desormais 
utiliser de fa9on systematique. L'etude et la realisation de programmes 
concernant plusieurs pays tels que des systemes coromunautaires 
d' approvisionnement en produi ts petroliers et des interconnexions de 
reseaux electriques peuvent jouer un role important dans une gestion 
economique du secteur et une exploitation rationnelle du potentiel de la 
sous-region et de l' ensemble de la region (y compris le Ghana et le 
Nigeria) . 1 

Les travaux de l 'UEMOA dans le secteur energetique sont d' une haute 
priori te pour le secteur industriel de la sous-region. Le secteur 
industriel consomme au total plus de 40% de l'electricite produite dans 
la sous-region. L 'UEMOA espere que son programme (notamment les 
interconnexions) pourraient reduire le cout de l'electricite d'environ 
30% dans la plupart des pays de l'Union. Certes, le cout de l'energie 
represente une part variable des couts de production des entreprises, 

7 La liberalisation du secteur, l'exploitation du potentiel gazier (Cote d'Ivoire) et 
les interconexions existantes (Niger, Togo, Benin) ont reduit les couts de l'electricite 
dans les pays concernes. Cette reduction n I a pas toujours ete repercutee sur le 
consommateur (cf.la difference entre le prix de cession de l'electricite par la NEPA et le 
prix du kwh pour le consommateur du Niger). 
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importante dans certaines industries, marginale dans beaucoup d'autres. 
Mais pour toutes les entreprises, la fiabilite du service - notamment la 
fin des delestages qui, recemment, ont eu des consequences. 
catastrophiques pour des pays comme le Togo et le Benin - est d 1 une 
importance considerable. 8 

L'acceleration de la reforme du secteur et la realisation des projets 
identifies pourront aussi avoir d'autres effets positifs substantiels sur 
le developpement de l' industrie pri vee dans la sous-region, pour la 
mobilisation de nouveaux investissements et le renforcement de la 
solidarite regionale: 

La privatisation de la production et/ou de la distribution 
d'energie engagera des capitaux considerables, done creera un 
important courant d' investissement etranger direct qui devrai t avoir 
des effets positifs sur l 'acti vi te economique. L' implication de 
grands groupes internationaux dans de grands projets energetiques 
facilitera la mobilisation d'investissements prives non seulement 
pour le secteur de l'energie, mais encore dans beaucoup d'autres 
entreprises (notamment industrielles). 

- La mise en pool de la production et de la consommation de certains 
pays (grace notamment aux interconnexions) constituera un element 
important de cette politique de "solidarite" que recommandait 
l'atelier industriel d'Ouagadougou de mars 1998, pour autant que de 
tels projets reduiront les couts et les prix non seulement dans les 
pays c6tiers les plus favorises, mais encore et surtout dans les 
pays les plus pauvres. 

Il est done essentiel que les responsables nationaux et regionaux912 en 
matiere de politique industrielle suivent de pres les progres realises 
par les institutions nationales et sous-regionales dans l'analyse des 
etudes programmees, des proj ets recommandes et des poli tiques 
energetiques envisagees. Il convient cependant de reconnaitre que les 
travaux de l'UEMOA dans le domaine energetique ne font que commencer. 
Comme le montre l'analyse des mesures proposees pour la premiere phase du 
plan d' action, la Commission en est encore au stade des premieres 
reflexions sur la plupart des aspects sous-regionaux de la gestion du 
secteur. Neanmoins, les progres recents des etudes et discussions sur 
les interconnexions permettent d'etre optimistes sur l'avenir de cette 
cooperation. Le role des industriels et des Ministeres de l'Industrie 
des Eta ts membres sera done de cons ti tuer un "lobby" eff icace qui 
inci tera les gouvernements et la Commission a accelerer encore leurs 
travaux sur le secteur energetique, a proposer des solutions efficaces 
aux nombreux problemes de developpement de ce secteur et a prendre en 
compte la dimension industrielle de tels problemes. Tout programme de 
"mise a ni veau" des entreprises industriel les de l 'UEMOA comportera 
necessairement une composante energetique qu'il conviendra de definir et 

En mai 1998, le Benin estimait que les delestages entraineraient un net 
ralentissement de la croissance economique (2,5% au lieu des 5,6% initialement prevus) et 
auraient de graves consequences budgetaires. Les entreprises industrielles seraient les 
plus touchees (une regression de 10% dans le textile, de 6% dans le batiment et de 65% dans 
la chimie). 

9 Au sein de la Conunission de l'UEMOA, cette coordination est quasi automatique dans 
la mesure ou l'energie et l'industrie dependent du meme Commissaire. 
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de realiser dans les plus brefs delais. 

* ,• 

* * 
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Liste des projets d'interconnexion envisages par l'UEMOA 
(en collaboration avec la CEA et la CDEAO) 

Projet 

Mali-Mauritanie-Senegal 
Guinee-GuineeBiss-Garnbie-Senegal 
Guinee-Sierra Leone 
Guinee-Mali 
Guinee-C6te d'Ivoire 
Cote d'Ivoire-Mali 
Cote d'Ivoire-BurkinaFaso 
Ghana-BurkinaFaso 
Nigeria-Benin 
Nigeria-Niger 
Cameroun-Nigeria 
Total 

Lorn;ueur 
(en km) 

1350 
900 
230 
430 
280 
230 
300 
250 

90 
90 

550 
5090 

Tension 
(en kv) 

220 
220 
220 
220 
220 
220 
220 
220 
230 
220 
400 

Cout total 
(millions de $) 

182 
126 

32 
60 
39 
32 
42 
35 
17 
69 

125 
759 



ANNEXE 5 
UEMOA - POLITIQUE DES TRANSPORTS 
--------------------------------

INTRODUCTION 

C' est surtout depuis l' annee 1997 que les pays et la Commission de 
l 'UEMOA ont commence a reflechir aux principales orientations d' une 
poli tique commune dans le secteur des transports. Ils ont, a juste 
titre, decide de donner la priorite aux transports routiers et maritirnes. 
Les autres sous-secteurs feront l'objet d'etudes et de debats ulterieurs. 
(Les problemes de transport aerien sont debattus en collaboration avec 
les autres signataires du Traite de Yaounde qui a fonde Air Afrique). 

Le premier Conseil des Ministres charges des Travaux Publics et des 
Transports de l'UEMOA s'est tenu a Ouagadougou en mai 1997. 11 a examine 
un "Programme d'actions communes des infrastructures et des transports 
routiers" prepare par la Commission. En rnai 1998, une reunion des 
Ministres charges des transports rnaritimes a adopte un rapport 
d'orientations pour l'elaboration d'un programmes de developpement du 
sous-secteur maritime. 

La presente Note analyse quelques uns des problemes de developpement et 
de gestion qui vont vraiseroblablernent dominer 1' avenir des transports 
routiers et maritimes dans les pays de l'UEMOA. Elle resume ensuite les 
principaux themes que la Commission et les Etats membres ont decide de 
retenir pour la formulation de leur future politique des transports. 

* 
* * 

I. ELEMENTS D'UN DIAGNOSTIC DES PROBLEMES DE DEVELOPPEMENT ET DE GESTION 
DES TRANSPORTS ROUTIERS ET MARITIMES DANS LES PAYS DE L'UEMOA 

Accroitre la productivite et reduire le cout des services de transport 
sont deux objectifs prioritaires pour tous les pays de l'UEMOA. 

Au debut des annees 1990 des instituts de recherche et des institutions 
internationales ont tente de comparer les couts de transport dans les 
pays de la sous-region et dans d' autres pays du tiers-monde. Trois 
principales conclusions peuvent etre tirees de ces travaux: 

a) L' efficaci te du secteur des transports est d' une importance 
capitale pour une acceleration de la croissance economique et, plus 
particulierement, pour le developpement economique et social des 
pays enclaves. Le cout annuel des transports internationaux 
represente une part considerable de la valeur totale des 
importations et des exportations des pays de la sous-region: 16 a 
21% pour les pays c6tiers et 19 a 32% pour les pays enclaves. 

b) Les economies des pays de l'UEMOA sont gravement handicapees par 
le cout exceptionnellement eleve des transports routiers. Au debut 
des annees 1990, dans des pays cornrne la Cote d'Ivoire et le Mali, 
les prix du camionnage a longue distance etaient quatre fois 
superieurs a ceux de pays cornme le Pakistan. Qua tre facteurs 



expliquaient ces disparites: les prix des facteurs de production, la 
faible producti vi te des vehicules (desequilibre des flux Sud-Nord et ·· 
Nord-Sud; age et sous-emploi des vehicules) ; 1 1 etroi tesse et la 
rigidi te des marches et, dans certains pays, une forte press ion 
fiscale). Pour les pays en~laves, les couts des transports 
terrestres etaient de loin la composante la plus importante du cout 
total des transports internationaux. 

c) Le cout des transports maritimes constitue egalement un obstacle 
serieux au developpement economique de la region. Le desequilibre 
des flux de transport, la productivite mediocre des entreprises, 
1 1 etroitesse des marches et surtout la rigidite des mecanismes de 
repartition du trafic sont les principales causes qui expliquent le 
ni veau el eve des tari f s de transport maritime. Le systeme des 
40/ 40/20 recommande par la CNUCED a permis aux gouvernements de 
promouvoir des armements nationaux, d'orienter la repartition du 
trafic entre les compagnies maritimes internationales et de creer 
des situations d'oligopole qui ont eu des effets nefastes sur la 
concurrence et les tarifs de transport. 

Depuis le debut des annees 1990, les pays de l'UEMOA ont pris uncertain 
nombre de mesures destinees a ameliorer la performance du secteur des 
transports. 

a) Plusieurs pays de la sous-region ont entrepris d 1 importantes 
reformes de leurs transports maritimes. Les deficits des compagnies 
de navigation maritime ont incite leurs gouvernements a liquider ou 
privatiser ces entreprises, comme d'ailleurs d'autres entreprises 
publiques intervenant dans la manutention et le transit des 
marchandises. Les pressions de la clientele du transport maritime1 

ont amene les Etats a remettre en cause les regles du Code de 
conduite de la CNUCED. Le Senegal et la Cote d'Ivoire ont aboli le 
systeme de la repartition des cargaisons par les ~onseils des 
chargeurs, encourageant ainsi la concurrence entre les compagnies 
mari times national es et internationales. Il semble que cette 
reforme, combinee avec la reprise recente du trafic, ait eu des 
effets positifs sur les tarifs de transport. Les autres pays de 
l 'UEMOA ont commence a reflechir aux implications d I une 
liberalisation progressive du trafic maritime, mais n'ont pas encore 
suivi l'exemple de la Cote d'Ivoire et du Senegal. 

b) Dans le secteur des transports routiers, la privatisation de 
1 1 entretien est tres avancee, mais la reforme des systemes de 
transport ne fait que debuter. Plusieurs entreprises publiques de 
transport routier ont ete liquidees ou pri vatisees et certains 
monopoles ont ete abolis. Neanmoins, dans la plupart des pays, la 
negociation et l' application de "quotas" ( l' intervention de 
syndicats de transporteurs, le fonctionnement des bureaux de fret et 
la pratique du "tour de role" gelent la concurrence, freinent la 
baisse des tarifs de transport et facilitent la survie de 
transporteurs marginaux. En outre le mauvais etat du reseau routier 
et l'intensification des "prelevements illicites" et autres 
"tracasseries administratives" ont des effets considerables sur le 
cout des transports routiers. La devaluation de 1994 a probablement 
eu des effets positifs sur les couts de transports routiers exprimes 

1 Notamment les exportateurs de bananes et de cacao de Cote d'Ivoire, soucieux de 
reduire leurs couts et leurs prix pour mieux resister aux consequences des aleas des marches 
mondiaux. 



en devises; neanmoins, la Commission de l'UEMOA estime que ces couts 
sont encore 2,5 a 3 fois plus eleves dans la sous-region que dans 
les autres regions du monde. 

* 
* * 

II. PREMIERES CONCLUSIONS DES REFLEXIONS ENTREPRISES PAR L'UEMOA SUR LES 
POLITIQUES DES TRANSPORTS 

Les dispositions du Traite de l'UEMOA et du Protocole additionnel No. 2 
indiquent que les objectifs de l'organisation sous-regionale doivent etre 
d'harmoniser les legislations, d'abolir les barrieres non tarifaires et 
d'organiser le libre echange, grace a la libre circulation des 
marchandises, des personnes et des capitaux. Une conception resolument 
liberale des politiques macroeconomiques et sectorielles domine le Traite 
et ses Annexes. Cependant, les transports sont un secteur dans lequel 
des reglementations rigides et des pratiques restrictives, destinees a 
proteger les operateurs nationaux, ont longtemps freine l'emergence d'une 
industrie efficace et competitive. C'est done de fa9on pragmatique et 
progressive que la Commission, les experts nationaux et les Ministres de 
l'UEMOA ont decide d'aborder les problemes de politique et de gestion des 
systemes de transport. Ils se sont d'abord preoccupes de creer des 
systemes d' information et des mecanismes de concertation, condition 
indispensable de la formulation d'une politique commune. Ils ont retenu 
le principe de la liberalisation progressive des transports maritimes et 
la mise en place d' un environnement favorable a la participation de 
compagnies mari times pri vees de l I Union a 1 I industrie des transports 
maritimes. En matiere de transports routiers, ils se sont interesses aux 
problemes d'infrastructures, d'entretien routier et de securite routiere. 
Ils se sont egalement inquietes de l'incidence des tracasseries 
administratives sur les operations des transporteurs. 

A. Des systemes nationaux et sous-regionaux d'information 

Transports maritimes. Traditionnellement, les conseils nationaux des 
chargeurs avaient pour fonction non seulement de repartir les cargaisons, 
mais encore de collecter des statistiques sur les transports maritimes. 
Il convient aujourd'hui de mettre en place un nouveau systeme de 
collecte, de traitement et de diffusion des informations. A cette fin, 
l'UEMOA prevoit de completer le reseau des observatoires nationaux des 
transports initie par la CMEAOC en l'etendant a tous ses Etats membres. 2 

Elle prevoit egalement la mise en place d'un observatoire sous-regional 
au sein de la Commission. Elle souhaite que les observatoires 
developpent des relations suivies avec les systemes d'information mis en 
place par des pays tiers et les principales institutions internationales. 

Transports routiers. Le meme probleme de collecte et de diffusion de 
l'information se pose dans ce sous-secteur. La Commission et les pays de 
l'UEMOA reconnaissent que le manque de donnees fiables (et comparables) 

2 Neuf projets pilotes d'observatoires nationaux sont deja programmes par la CMEAOC. 
Six de ces projets sont situes dans les pays de l'UEMOA (Benin, Burkina Faso, Mali, Cote 
d'Ivoire, Senegal et Togo). Seuls le Niger et la Guinee Bissau n'etaient pas inclus dans 
la liste initiale de projets pilotes. 



sur les transports routiers (flux de trafic, pares de vehicules 
statistiques d'accidents, caracteristiques des reseaux) est un obstacl~ 
maj eur a une ref lex ion sous-regionale sur les problemes de transport. 
Ils souhaitent egalement calculer un certain nombre d'indicateurs 
economiques et sectoriels essentiels 'pour la formulation d'une politique 
commune. Ils ont done decide d' etudier la faisabili te d' un systeme 
d'information communautaire comportant: 

- au niveau national, le renforcement des capacites, la creation 
d'un reseau de bases de donnees, l'extension aux autres modes de 
transports des fonctions des observatoires nationaux en cours de 
creation pour les transports maritimes et la mise en place d'outils 
d'analyse et de planification; 

- au niveau sous-regional, la creation d'un bureau de gestion des 
archives et de la documentation (BGADOC) charge de collecter et 
d'analyser les donnees recueillies au niveau national. 

B. Des Mecanismes de concertation 

La reunion des Ministres des Travaux Publics et des Transoorts a reconnu 
la necessite de structures nationales et sous-regionales-regroupant les 
administrations concernees, les operateurs prives, les organisations 
inergouvernementales et la Commission de l'UEMOA. Les structures 
nationales comporteraient des comi tes nationaux sectoriels et sous­
sectoriels. Les structures sous-regionales comprendraient: a) un Comite 
Terrestre ( responsables nationaux des sous-secteurs routiers et 
ferroviaires, representants des operateurs et autres institutions 
concernees), qui serait charge des analyses de base necessaires a la 
formulation de propositions de politiques; b) un Comite Sectoriel 
d'Orientation et de Coordination (les directions techniques des 
differents sous-secteurs), dont la principale fonction serait 
l'elaboration de la politique commune. 

C. Une vision liberale de l'avenir a moyen et long terme des transports 
maritimes - Mesures d'accompagnement - Accords de cooperation 

La Note d'Orientation preparee a l'intention des administrations chargees 
des transports maritimes tient compte des conclusions de Tables Rondes 
organisees par la CMEAOC. 3 Les pays de l 'UEMOA reconnaissent que la 
liberalisation des transports maritimes est desormais inevitable. Ils 
notent que le desengagement de l 'Etat a commence (privatisation des 
armements, des societes de transit et autres services auxiliaires) et 
concluent que l'ouverture des marches et la domination du secteur prive 
sont des tendances irreversibles que les gouvernements et les 
institutions sous-regionales doivent integrer dans leurs reflexions sur 
les poli tiques. I ls recommandent done la reforme des conseils des 
chargeurs, qui cesseront d'etre des institutions publiques chargees de la 
repartition des cargaisons pour devenir des organismes a caractere 
professionnel qui conseillent et assistent leurs adherents et defendent 
leurs interets tout au long de la chaine des transports. 

3 La CMEAOC avait recommande que la reforme des conseils des chargeurs soit achevee 
dans un delai maximum de cinq ans. 



Mesures d'accompagnement. L'UEMOA souhaite que le processus de 
liberalisation soit progressif et s'appuie sur des mesures 
d'accompagnement qui permettront aux operateurs de la sous-region 
d'exploiter leurs droits de trafic. Il s'agirait surtout de mettre en 
place des regles de concurrence et" de creer un cadre legislatif et 
reglementaire favorable au developpement du secteur prive. La promotion 
d'un environnement incitatif et de mesures favorables a la participation 
des compagnies maritimes privees a l'industrie des transports maritimes 
devra etre examinee en collaboration avec des structures f inancieres 
sous-regionales telles que la BOAD, le FAGACE et la Bourse Regionale des 
Valeurs Mobilieres. 

Accords de cooperation entre armateurs et autres entreprises de transport 
maritime. L'UEMOA pense que, dans le nouvel environnement cree par la 
liberalisation graduelle des transports maritimes, les operateurs sous­
regionaux (armements et services auxiliaires) doivent cooperer pour 
renforcer leur competi ti vi te. L' UEMOA et les Eta ts membres encourageront 
la concertation entre les entreprises et la conclusion d' accords de 
cooperation. 

axee sur la rehabilitation et la 

Dans un premier temps, les pays et la Commission de l'UEMOA n'ont pas 
tente de promouvoir une reforme radicale des systemes de transports 
routiers. Ils ont decide de concentrer leur attention sur les problemes 
d' entretien et de modernisation du reseau routier, ainsi que sur les 
problemes de facilitation des transports en transit et d'amelioration de 
la securite routiere. 

Entretien. L' entretien est le probleme maj eur du reseau routier de 
l 'UEMOA. Depuis le debut des annees 1980, la crise des finances 
publiques dans la plupart des pays de la sous-region s'est generalement 
traduite par une nette diminution (en valeur reelle) des credits 
budgetaires affectes a 1' entretien routier. Combinee avec 1' emploi 
inefficace des moyens dont disposent les services d'entretien (et au non 
respect des plafonds de charges a 1' essieu) , la penurie de credits 
d'entretien a eu pour consequence une deterioration rapide de nombreux 
axes routiers. 

La plupart des pays de l'UEMOA ont commence a privatiser l'execution des 
travaux d' entretien. Ils confient aux entreprises 1' entretien 
periodique; certains sous-traitent meme une partie de l'entretien courant 
et appuient la creation de petites entreprises pour 1' execution de 
travaux a haute intensite de main d'oeuvre. Cependant l'efficacite des 
mesures de privatisation depend de la mobilisation de ressources 
suffisantes pour financer un volume adequat d'operations de maintenance 
et de rehabilitation. 

Modernisation. Le reseau routier des pays de l'UEMOA comprend 129.000 
kilometres de routes classees, dont 15% de routes bitumees et 85% de 
routes en terre, pour la plupart en mauvais etat. Le reseau inter-Etats 
a une longueur totale de 13.200 kilometres, soit 10% des routes classees. 
Une grande partie de ce reseau est faite de routes bitumees dont l'etat 
est dans l'ensemble satisfaisant. En outre d'importants tronyons sur les 
axes routiers regionaux reliant le Burkina Faso au Togo, le Niger au 
Benin, ainsi que le Niger au Burkina Faso, sont en cours de construction 



ou d~ reconstruction sur financement de l'Union Europeenne, de la Banque~ 
Mond1ale et d'autres bailleurs de fonds. Neanmoins, l'UEMOA estime que 
le reseau inter-Etats comprend encore 2300 kilometres de routes en terres 
et de pistes en tres mauvais etat dont l'amelioration est tres urgente. · 
Ces tron9ons sont situes sur les axes Senegal-Mali, Mali-Cote d'Ivoire, 
Mali-Niger, Burkina Faso-Mali et Burkina Faso-Benin. L'UEMOA estime en 
outre que, compte tenu de l'expansion du trafic regional et international 
que vont generer la relance economique, l'integration regionale et 
l'ouverture des marches, d'importants investissements seront necessaires 
pour achever la modernisation du reseau. 

L'absence de coordination des travaux d'entretien et de construction est 
un probleme maj eur. Il n' est pas rare qu' un pays fasse les efforts 
necessaires pour ameliorer des routes regionales prioritaires qui restent 
impraticables sur les tron9ons si tues dans d' autres pays de la sous­
region. La discontinui te dans la nature et la quali te du revetement 
reduit considerablement l'efficacite de la desserte de l'espace 
communautaire. 

Le Programme d'Actions Communes prepare par la Commission prevoit done: 
a) l 'elaboration d' un programme Commun de travaux d' entretien et de 
rehabilitation; b) l' etude d' une strategie commune de f inancement de 
l'entretien; c) le respect par les Etats de la charge a l'essieu de 11,5 
tonnes; d) l'etude d'une strategie commune de construction routiere; et 
e) la formulation d'un plan directeur communautaire des infrastructures 
(base sur l'analyse des plans nationaux et des plans regionaux 
CEDEAO/CEAO) . 

En ce qui concerne le financement de l'entretien, notons que, dans un 
pays comme le Niger, le produit des taxes sur les usagers est nettement 
inferieur aux depenses d'entretien. 4 Au contraire, dans des pays comme 
la Cote d'Ivoire et le Togo, le produit total de telles taxes atteint des 
montants variant entre sept et douze fois les depenses d' entretien 
routier. En fait, dans la plupart des pays de l'UEMOA, le probleme du 
f inancement de l' entretien routier est principalement un probleme de 
reallocation du produi t de la taxation des us agers. La solution du 
probleme du Niger est evidemment beaucoup plus complexe. 

E. Facilitation - A lication des conventions internationales sur le 
trans ort et e transit - Inci ence es 11 tracasser1es a nistratives" 
sur 

Des conventions internationales definissent les modalites du transport en 
transit en provenance et a destination des pays enclaves. Des accords 
conclus sous l'egide de la CEDEAO (TIE et TRIE) regissent les transports 
et le transit inter-Etats. L'un des objectifs de ces conventions est de 
limiter les formalites administratives et les controles douaniers 
auxquels sont soumis les transporteurs quand ils transportent sur le 
territoire d'un Etat mernbre des cargaisons destinees a d'autres pays. 

4 En 1991 le produit des taxes frappant les transporteurs et les usagers de la route 
au Niger ne depassait pas 55% des depenses totales d'entretien. Ce phenomene s'ezplique 
par la concurrence du carburant importe en fraude du Nigeria, qui affecte la conso::.mation 
de produits petroliers taxes et surtout rend tres difficile une augmentation des taxes et 
des prix du carburant qui aurait pour effet de stimuler la fraude. Le Benin connait ~e meme 
probleme, mais de fayon moins grave: en 1994, le produit des redevances et taxes f~appant 
les transports routiers representait plus de deux fois les depenses d'entretien. 



Bien que la plupart des Etats de l'UEMOA aient ratifie ces conventions 
leur application pose de serieux problemes. Loin de diminuer, le~ 
contr6les auxquels sont soumis les transporteurs sont de plus en plus 
nombreux et on estime que, dans certains pays, les prelevements illicites 
sur les transports a longue distanc~ de fret et de passagers onr pour 
effet de doubler les couts d'operation des vehicules. 

Il s'agit done d'un probleme majeur auquel les Etats et les institutions 
sous-regionales doivent tenter de trouver des solutions. Le Programme 
d' actions communes prevoi t: a) une revue (en collaboration avec la 
CEDEAO) des conventions TIE et TRIE, ainsi que des modalites de leur 
application en vue de faciliter leur mise en oeuvre effective; b) l'etude 
de la creation d 'un fonds regional de garantie qui garantirait les 
transports en transit de bout en bout sur tout le territoire de l'UEMOA 
et rendrait inutiles des contr6les douaniers en cours de route; c) le 
suivi de l'application des recommandations d'un seminaire sur la levee 
des barrieres non tarifiaires et la rationalisation des barrages de 
police, de gendarmerie et de douane. 

L'une des solutions evoquee dans le Programme d'actions communes est la 
generalisation de l'emploi de vehicules repondant aux criteres de 
l'inviolabilite des cargaisons prevus dans les conventions en vigueur. 
Pour les transporteurs, l'achat de tels camions represente un 
investissement important. Les pays de 1 'UEMOA souhai tent que soi t 
etudiee la faisabilite d'un mecanisme de financement qui aiderait les 
transporteurs dans l'acquisition de tels vehicules. 

L' elimination des tracasseries administrati ves depend surtout de la 
volonte des Etats et de leur capacite de motiver, de controler et de 
sanctionner. Les transporteurs, les industriels et le secteur pri ve 
peuvent contribuer au renversement des tendances au moyen d' actions 
sytematiques visant a identifier les abus, a analyser objectivement les 
fai ts recueillis et a porter leurs conclusions a la connaissance des 
pouvoirs publics. Le CILLS et le Reseau des entreprises d'Afrique de 
l'Ouest ont decide decreer un observatoire des pratiques anormales. De 
telles initiatives peuvent jouer un role important dans l'amelioration 
des conditions dans lesquelles operent les transporteurs et les 
entreprises. 

* 
* * 

CONCLUSIONS 

Les conclusions suivantes peuvent etre tirees de l'analyse des problemes 
de transports dans les pays de l'UEMOA et des travaux entrepris par la 
Commission dans ce domaine: 

a) Ameliorer les infrastructures routieres et la gestion des 
services de transport est probablement l'une des reformes les plus 
importantes non seulement pour favoriser le developpement economique 
des pays de l'UEMOA, mais encore pour renforcer la competitivite 
internationale a long terme des entreprises industrielles de la 
sous-region. 



b) Les pays saheliens enclaves sont les plus affectes par le cout~ 
exceptionnellement eleve des transports maritimes et routiers dans_ 
la sous-region. Un programme communautaire vigoureux d'amelioration. 
des systemes de transports serait l'une des expressions les plus· 
appropriees de la solidarite• regionale de l'UEMOA et de la 
communaute internationale avec les pays les plus defavorises de 
l'Union. 

c) Il est vrai que certaines industries nationales orientees vers 
l'import-substitution pourront souffrir de la diminution des couts 
de transports (pour autant qu'elle affaiblira la "protection 
naturelle" dont ces industries disposent du fait du cout eleve des 
produits importes concurrents). Il apparait cependant, qu'en raison 
de l'etroitesse des marches domestiques des pays de l'UEMOA 
(notamment dans les pays enclaves), l'avenir industriel a long terme 
de l 'Union dependra surtout du developpement d' industries 
exportatrices basees sur la valorisation des denrees agricoles, des 
matieres premieres et des ressources en main d'oeuvre des pays 
saheliens et cotiers. Une forte diminution du cout des transports 
internationaux est l'une des conditions essentielles du 
developpement de telles industries. 

d) La Commission et les pays de l'UEMOA ont identifie trois 
obj ectifs priori taires: la liberalisation du transport maritime; 
l 'entretien et la rehabilitation des principaux axes du reseau 
routier regional; l'elimination des "tracasseries administratives". 
D' autres obstacles devront aussi etre elimines, mais les trois 
problemes identifies par l'UEMOA sont tres certainement les plus 
urgents pour une amelioration rapide de la performance du secteur 
des transports dans la sous-region. 

e) Les travaux de l 'UEMOA sur le secteur des transports et la 
recherche de solutions aux problemes prioritaires du secteur ne font 
que commencer. La Commission et les pays de l'UEMOA ne sont pas 
encore en mesure de preciser les modalites d'une politique commune 
des transports qui permettrait d'avancer rapidement vers des 
solutions efficaces. L' importance et l 'urgence des problemes ne 
justifient pas des decisions hatives sur des sujets complexes qui 
necessitent des analyses et des reflexions complementaires. 
Neanmoins, des a present, une comparaison systematique des 
experiences des pays de la sous-region devrai t facili ter 
l' identification d I elements de plan d I action qui permettront de 
progresser vers le but reche~che. 

f) Il parait essentiel que les industriels de l'UEMOA, les 
Ministeres de l'Industrie, les services de la Commission charges de 
l'industrie et la communaute internationale joignent leurs efforts 
pour inciter les responsables nationaux et sous-regionaux du secteur 
des transports a accelerer le processus de formulation et de mise en 
oeuvre d' une politique commune et l' identification de solutions 
pragmatiques a des problemes critiques. Un programme sous-regional 
capable d'ameliorer la qualite et de reduire le cout des services de 
transports devrait etre une composante essentielle du "programme de 
mise a niveau" que les industriels des pays de l 'UEMOA demandent 
instamment aux institutions sous-regional es et a la communaute 
interna tionale pour "accompagner" le processus d' integration et 
d'ouverture des marches de la sous-region. 



-. g) Bien que les autres modes de transports soient moins prioritaires 
que les transports routiers et maritimes, la Commission de l'UEMOA 
ne doit pas pour autant s'en desinteresser. Pour certaines 
industries, et, bien entendu, pour le tourisme et les services, une 
expansion des transports aerien5 accompagnee d'une diminution des 
tarifs de transports va progressivement devenir un element essentiel 
d'une politique de developpement de tous les secteurs de la sous­
region. 

h) Au sein de la Commission, le secteur des transports et des 
infrastructures depend d I un Departement qui est egalement 
responsable des telecommunications. Pour les entreprises 
industrielles, l'expansion du secteur des telecommunications, 
accompagnee du developpement de la multitude de services tres 
diversifies que les nouvelles technologies de l'information vont 
rendre possible, est de la plus grande importance. Il serai t 
souhaitable que la. Commission et les pays de l'UEMOA reflechissent 
ensemble aux problemes du secteur et aux opportunites de 
developpement qu'il represente. 

i) Notons enfin que les mesures prises ou envisagees pour 
liberaliser les entreprises de transport et privatiser les 
infrastructures (de transport et de telecommunications) peuvent 
avoir des effets tres favorables sur le secteur industriel. En 
effet, le dynamisme des industries d'Afrique de l'Ouest - notamment 
leur capaci te d' accroi tre progressi vement leur part des marches 
mondiaux depend beaucoup de l'expansion rapide des flux 
d'investissement etranger direct. Pour attirer les capitaux 
etrangers, il est essentiel d'assainir le cadre macroeconomique et 
l'environnement des affaires; mais il faut aussi changer l'image 
internationale du pays, lancer un mouvement et developper de 
nouvelles habi tudes. L' experience montre que les proj ets 
d' infrastructure ont la capaci te d' attirer des investissements 
importants, de capter l'attention des medias et de modifier 
profondement les perceptions des investisseurs internationaux. 

* 
* * 
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ESQUISSE D'UNE STRATEGIE DE L'UEMOA POUR LE FINANCEMENT 
DE PROGRAMMES SOUS-REGIONAUX EN COURS D'IDENTIFICATION 

DANS LE CADRE D'UNE POLITIQµE INDUSTRIELLE COMMUNE 

INTRODUCTION 

UEM-Finc.mt2 

La Commission de l'UEMOA et ses Etats membres sont en train de preparer 
une politique industrielle commune. En mars 1998, un atelier sous­
regional a identifie quelques uns des themes de cette politique. Les 
conclusions de huit ateliers nationaux serviront de base pour la mise au 
point de documents de synthese qui seront soumis a l' approbation des 
organes de direction de l'UEMOA. 

Des f inancements exterieurs substantiels devront @tre mobilises pour 
achever les travaux preparatoires et mettre en oeuvre la politique et les 
programmes qui auront ete retenus. De fa9on plus specifique, l'UEMOA et 
ses Etats membres auront besoin d'une assistance technique et financiere 
pour financer cinq categories d'activites: 

a) des expertises nationales et internationales pour la formulation 
des programmes et idees de programmes qui auront ete identifies dans 
le cadre de la nouvelle politique industrielle commune; 

b) des etudes et analyses sectorielles ou sous-sectorielles 
comportant notamment le diagnostic d'un certain nombre de filieres 
jugees prioritaires (soit parce que leur situation justifie des 
restructurations majeures, soit au contraire parce que ces filieres 
ont un potentiel de developpement exceptionnellement important) ; 

c) des programmes d'appui communs a l'ensemble du secteur (systeme 
d'information; qualite et normalisation; bourses de sous-traitance; 
programmes de developpement des PME; promotion commerciale; 
promotion de l'investissement prive); 

d) la preparation et la mise en oeuvre de programmes de mise a 
niveau pour les entreprises de la sous-region (diagnostics; 
preparation de projets; appuis financiers a leur realisation); 

e) enfin une 
investissements 
industriel. 

serie d'initiatives visant 
et des financements prives 

a mobiliser des 
pour le secteur 

L'objet de la presente Note est de definir les elements d'une strategie 
de mobilisation de ressources que l' UEMOA pourrait envisager pour le 
financement de ces programmes et activites. Elle examine successivement: 

a) les raisons qui justifient un programme dynamique d'assistance de 
la communaute internationale a l'UEMOA; 

b) le role passe et futur de l'ONUDI dans l'initiation des travaux 
preparatoires a la formulation d'une politique industrielle; 

c) l'appui stable et fidele qu'un "noyau dur" de bailleurs de fonds 
est capable d'apporter a l'UEMOA a tousles stades de la preparation 
et de la mise en oeuvre de sa politique industrielle; 
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d) l'effet d'entrainernent que l'appui du noyau dur peut avoir sur 
l'attitude d'autres bailleurs de fonds bilateraux et rnultilateraux; 

e) les actions qui devraient @tre entreprises pour favoriser la 
mobilisation d'investissernents et de financernents exterieurs prives 
en faveur des entreprises et des projets industriels de la sous­
region. 

* 
* * 
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PREMIERE PARTIE 

JUSTIFICATION D'UN PROGRAMME DYNAMIQUE D'ASSISTANCE 
DE LA COMMUNAUTE INTERNATIONALE A L'UEMOA 

Plusieurs raisons justif ient un appui vigoureux de la communaute 
internationale a l'UEMOA et a ses Etats membres: 

a) l'UEMOA est une institution legere, au budget limite, qui depend 
._de ses bailleurs de fonds pour l'execution des etudes, diagnostics 
et analyses qu'elle doit entreprendre pour la definition de ses 
programmes; 

b) l'UEMOA est une institution regionale efficace qui en moins de 
six ans aura reussi a mettre en place un veritable marche commun 
sous-regional et un systeme unifie de protection moderee contre les 
importations des pays tiers; 

c) apres avoir concentre son attention sur les problemes de 
poli tique macroeconomique et commerciale, l 'UEMOA est en train 
d'etendre ses activites aux secteurs economiques et sociaux 
prioritaires; ses methodes d'investigation sont adequates et les 
premieres conclusions de ses travaux paraissent raisonnables; 

d) le secteur industriel est celui qui sera le plus affecte par 
l' integration economique et l' ouverture du marche sous-regional; 
l'UEMOA et ses pays membres comptent sur une intervention vigoureuse 
de la communaute internationale pour faciliter l' ajustement des 
entreprises sous-regionales au nouvel environnement regional et 
international; 

e) le developpement du secteur secondaire et tertiaire 
condition d'un developpement accelere et soutenable 
communaute internationale appelle de tous ses voeux. 

* 
* * 

A. L'UEMOA institution leqere aux moyens limites 

est 
que 

la 
la 

Jusqu'en 1997, les depenses de fonctionnement de l'UEMOA etaient 
financees par les deux principales institutions financieres de la sous­
region: la BCEAO et la BOAD. Depuis 1998, c' est le produi t du 
Prelevement Communautaire de Solidarite initialement destine a 
compenser les pertes de recettes resultant de l'harmonisation des droits 
de douane - qui finance les activites de la Commission. 

L'UEMOA est tenue a la plus grande prudence dans l'emploi des fonds qui 
lui sent alloues. Ses depenses de personnel sent limitees. Les 
Departements sectoriels disposent d'un tout petit nombre de specialistes 
(generalement un ou deux par secteur). Ils n'ont done guere le temps 
d' effectuer eux-memes les diagnostics de base et la preparation des 
programmes et des projets sectoriels de la sous-region: leurs moyens leur 
permettent seulement d'organiser ces travaux, de faire la synthese des 
etudes entreprises sous leur controle et d'organiser quelques reunions 
sous-regionales pour debattre des conclusions de ces etudes. En outre, 
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ils n'ont pas le budget de consultants necessaire pour financer les 
etudes lourdes dont ils ont besoin. Enfin, meme leur budget de voyages 
est insuf f isant pour mobiliser de nouvelles ressources et conduire un 
dialogue de politique sectorielle ,approfondi avec les principaux 
bailleurs de fonds operant dans la sous-region. 

Il est done essentiel que la communaute internationale f asse un effort 
particulier en faveur de l'UEMOA et mette en place un programme genereux 
d'assistance qui, dans un premier temps, comprendra surtout des 
expertises et des etudes, mais, dans un deuxieme temps necessitera des 
f inancements plus importants pour la realisation des programmes ainsi 
definis. 

B. L' UEMOA, mecanisme d' integration regionale exceptionnellement efficace 

Comme le montrent la "Note de Synthese" et le Rapport General, l'UEMOA 
peut etre consideree comme la plus eff icace des institutions africaines 
recemment creees pour la promotion de la cooperation regionale. 
Succedant a une CEAO, qui n' avait pas reussi a definir une politique 
sous-regionale coherente, l'UEMOA a fait des progres considerables vers 
la creation d'un veritable marche commun sous-regional. Dans quatorze 
mois, au debut de l'an 2000, non seulement tous les produits originaires 
des Etats membres circuleront librement a l'interieur de la sous-region, 
mais encore tous les produits en provenance de pays tiers seront soumis 
a un tarif exterieur commun. La protection accordee aux produits sous­
regionaux sera modeste (le taux du TEC variera entre O et 20%); en effet, 
l'ouverture a la concurrence internationale et l'integration dans 
l'economie mondiale figurent parmi les principaux objectifs de la 
nouvelle union. 

Ni les accords SADC, ni la CEMAC, ni la CEDEAO, ni aucune autre 
institution africaine n' ont reussi a mettre en place dans des delais 
aussi courts une veritable politique de cooperation regionale comparable 
a celle de l'UEMOA. Ce fait est mal connu dans les milieux 
internationaux (communaute internationale; medias; secteur prive); il est 
cependant tres important pour tous ceux qui voient dans un regionalisme 
modere, compatible avec les regles de l' OMC, l 'une des principales 
priorites du developpement economique a long terme de l'Afrique 
subsaharienne. 

C. Une approche realiste et praqmatigue dans la formulation de politigues 
sectorielles communes 

Parallelement a la creation d'un marche commun et a la formulation d'une 
politique commerciale "ouverte", l'UEMOA a lance plusieurs chantiers 
d' une importance considerable. Out re l' organisation de la 11 convergence" 
des politiques macroeconomiques et fiscales des Etats membres, l'UEMOA a 
initie un processus de reflexion concertee sur les problemes et les 
perspectives des principaux secteurs economiques et sociaux de la sous­
region. Paree que ces reflexions sectorielles ont debute recemment, les 
premieres conclusions restent encore tres generales; mais la demarche de 
l' UEMOA - a la f ois techniquement correcte et consensuelle - meri te 
certainement d'etre encouragee. 

Nombreuses sont les institutions regionales qui, dans un souci de 
visibilite immediate, Ont SUrtout cherche a attacher leur nom a deux OU 
trois realisations regionales (une route, un centre d'enseignement 
superieur ou une usine) en dehors de toute analyse serieuse des problemes 
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de developpement des pays membres et des priorites d'une action commune. 
Telle n'est pas la methode choisie par l'UEMOA. Pas de diagnostic hatif 
et de solutions improvisees. Tous les travaux sectoriels debutent par 
des "missions circulaires" destinees a £aire l'etat des lieux, a analyser 
de fa9on globale les problemes du secteur et les objectifs des Etats 
membres et a re~lechir avec eux aux domaines dans lesquels une 
harmonisation des politiques et des programmes sous-regionaux seraient 
necessaires. 

Sur la base de telles missions, des esquisses de politiques sont 
preparees par la Commission, revues par des experts nationaux et soumises 
a l'approbation des organes de direction de l'institution. Ces 
politiques ne se presentent pas comme des solutions definitives, mais 
comme des "orientations" que des etudes lourdes et des debats approfondis 
transformeront progressivement en programmes et projets plus detailles. 

L'une des dominantes du mode de penser de l'UEMOA est son aversion pour 
le dogmatisme et les a prioris ideologiques, meme quand il s'agit de 
promouvoir le regionalisme. L'UEMOA prend toujours tres au serieux le 
principe de "subsidiarite". Quand des problemes regionaux peuvent etre 
resolus a l'echelon national, ce sont les Etats qui doivent gerer ces 
solutions. Si une action regionale necessite seulement une 
"harmonisation" des politiques, c' est cette modalite qui doit etre 
preferee. C' est seulement si l' intervention regionale est reconnue comme 
indispensable qu'une telle intervention est envisagee. 

Meme quand une intervention sous-regionale n'est pas souhaitable, l'UEMOA 
est un forum commun pour l' echange d' informations et d' experience et 
l'organisation de discussions macroeconomiques et sectorielles tres 
utiles pour la maturation des reflexions de chaque pays sur le processus 
de reformes et ses modalites. Quand un Etat membre initie une politique 
vigoureuse de privatisation de ses infrastructures, les autres pays 
suivent avec attention les problemes rencontres et les resultats obtenus 
et s'en inspirent pour la definition de leurs futures politiques. Ce 
role de l'UEMOA n'est pas spectaculaire; il est cependant d'une 
importance capitale dans des pays dont les cadres, absorbes par la 
solution des problemes politiques et economiques nationaux, sont souvent 
tres ignorants de ce qui se passe chez leurs voisins. 

Notons en outre que le choix par l' UEMOA de solutions regionales ne 
s'arrete pas aux frontieres des Etats membres. Si la realisation d'une 
politique energetique efficace necessite une collaboration etroite avec 
d'autres Etats (Ghana, Nigeria ou Mauritanie), les programmes proposes 
deviennent des programme's communs qui seront realises conj ointement avec 
de tels Etats. 

Notons aussi que, dans l'analyse des problemes et la recherche des solutions, 
l'UEMOA s'efforce d'incorporer les diagnostics et les recommandations de toutes 
les autres institutions operant dans la sous-region. Dans le cadre des 
missions circulaires et des debats sous-regionaux, les institutions 
international es, les autres bailleurs de fonds, les organisations 
professionnelles et le secteurprive sont invites a communiquer leur point de 
vue et a dialoguer avec l'UEMOA. C'est surtout sous la forme de contacts avec 
leurs representants a Ouagadougou, dont la principale raison d'etre est 
d'assurer la liaison avec le Burkina Faso, que l'UEMOA dialogue avec les 
bailleurs de fonds et les institutions internationales. Il est done essentiel 
d'etendre et de renforcer ce dialogue par des contacts frequents avec le siege 
et les techniciens sectoriels de ces institutions. 

La methode de l 'UEMOA, a la fois systematique et pragmatique I a ses 
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avantages et ses inconvenients: 

- le principal avantage est le rejet des solutions toutes faites qui 
ne sont pas basees sur des analyses serieuses: le Rapport General 
montre que l'UEMOA a su identifier des problemes sectoriels 
prioritaires et des elements de solution raisonnables; 

le principal inconvenient de la methode est la lenteur d I Un 
processus qui pref ere des solutions bien etudiees a des decisions 
mal justifiees. 

Le role de la communaute internationale doit etre de donneY a l'UEMOA les 
conseils et les moyens qui lui permettront d'accelerer le processus sans 
compromettre la qualite des analyses. 

D. Une vision realiste du developpement du secteur industrial 

La communaute internationale a accueilli avec scepticisme les premiers 
efforts entrepris par l'UEMOA pour la definition d'une politique 
industrielle. Certains bailleurs de fonds, notamment la Banque Mondiale, 
craignaient que la politique industrielle commune s'inspire des schemas 
d'autrefois selon lesquels les pouvoirs publics choisissaient les 
secteurs prioritaires et definissaient les axes d'une strategie que les 
institutions publiques et les entreprises devaient ensuite s'efforcer 
d'executer. 

Les premieres conclusions des travaux de l'UEMOA dans le secteur 
(notamment les resultats de l'atelier de mars 1998) ont, semble-t-il, 
dissipe ce malentendu. Il est maintenant evident que la future politique 
industrielle commune sera basee sur l'acceptation des contraintes d'un 
nouvel environnement domine par la liberalisation de l'activite 
economique, l'ouverture des marches et la mondialisation. Pour faciliter 
l'ajustement du secteur ace nouvel environnement, l'UEMOA propose deux 
types de mesures: l'execution des clauses prevues dans le Traite 
(notamment l' application d' une 11 Taxe Degressi ve de Protection 11

, taxe 
temporaire, qui, pour certains produits strategiques, ralentira le rythme 
du declin des taux de protection en vigueur) et la mise en place de 
programmes de mise a niveau (analogues a ceux dont beneficient des pays 
comme la Tunisie dans le cadre de son accord avec l'Union Europeenne pour 
la creation d'une zone de libre echange). Il n'y a done pas de conflit 
ideologique majeur entre les vues de l'UEMOA et celles de la communaute 
internationale sur les objectifs et les modalites d'une strategie sous­
regionale de developpement industriel. L'Union Europeenne, qui 
partageait les craintes de la Banque Mondiale, a manifest§ son accord sur 
les objectifs industriels de l'UEMOA en acceptant de financer les 
"ateliers nationaux". 

E. Le role vital de l' industrie dans un processus de developpement 
accelere et durable 

Aujourd'hui, le developpement rural, l'environnement, les 
infrastructures, les secteurs sociaux et la lutte contre la pauvrete sont 
devenus les domaines d'action privilegies des bailleurs de fonds. Pour 
la communaute internationale, le developpement de l'industrie n'est plus 
une priorite. Neanmoins, l'evolution des marches des matieres premieres 
agricoles et l'exemple des autres continents montrent que le 
"developpement accelere et soutenable", des politiques d' emploi et la 
lutte contre la pauvrete passent aussi par l' expansion des secteurs 

-6-



secondaire et tertiaire. 

Meme si le financement de projets industriels specifiques doit etre 
laisse au secteur pri ve, l' aide publique au developpement do it done 
SI interesser aux poli tiques industrielles t a la creation d I Un 
environnement favorable a l'investissement prive et a la raise en place 
des programmes et des institutions qui favoriseront l' ajustement des 
entreprises et la promotion de leurs activites. 

* 
* * 

-7-



DEUXIEME PARTIE 

LE ROLE DE L'ONUDI DANS LA FORMULATION ET LA MISE EN OEUVRE 
D'UNE POLITIQUE INDUSTRIELLE COMMUNE 

Nous avons vu dans l'introduction que, dans un premier temps, l'UEMOA 
avait surtout besoin d'expertises nationales et internationales et de 
f inancements d I etudes sectorielles. Par consequent I les dif ferentes 
institutions du systeme des Nations Unies devraient normalement etre les 
principaux instruments de l'assistance internationale a l'UEMOA. 

Dix ans auparavant, le PNUD et les autres agences du systeme auraient 
probablement accorde une haute priorite a une institution africaine sous­
regionale ayant fait la preuve de son realisme et de son efficacite. 
Malheureusement, la plupart de ces agences ont aujourd'hui de serieux 
problemes de ressources. Quant au PNUD, il concentre ses activites sur 
le developpement humain, ne s' interesse que moderement aux secteurs 
productifs et pas du tout au secteur industriel. 

L'ONUDI, bien que gravement affectee par les memes problemes de 
ressources (y compris l'elimination progressive des financements PNUD 
dont el le etait l' agent d I execution) t a j 0Ue Un role waj eur dans le 
lancement des travaux industriels de l'UEMOA. L'organisation a beaucoup 
contribue a la preparation du premier atelier sous-regional de mars 1998 
et assiste encore l'UEMOA dans la preparation des huit ateliers 
nationaux. L'ONUDI n'a pas encore defini son futur programme 
d'assistance a l'UEMOA; elle devrait le faire sans tarder. 

Pour l' ONUDI I qui a decide de donner la priorite a l' Afrique et au 
partenariat secteur public/secteur prive, l'UEMOA devrait devenir l'un de 
ses principaux clients. En effet: 

la demarche de l' institution est une demarche rationnelle et 
raisonnable, basee sur des concertations systematiques avec le 
secteur prive (notamment avec le Reseau des Entreprises d'Afrique de 
l'Ouest, organisation dynamique qui organise la cooperation 
interentreprises dans l'Afrique de l'Ouest francophone, lusophone et 
anglophone); 

- la devaluation du franc CFA est une reforme majeur2 qui a retabli 
la competitivite internationale des Etats membres; les reformes 
macroeconomiques entreprises depuis 1994 consolident les effets de 
la devaluation; les travaux de l'OHADA tentent de mettre en place un 
cadre reglementaire et un systeme judiciaire favorable a 
l'investissement prive; a l'interieur de la zone CFA, l'UEMOA est le 
groupe de pays qui a pris le plus au serieux la reforme de 
l'environnement macroeconomique et institutionnel; c'est done la que 
l'ONUDI a le plus de chances d'obtenir une reponse favorable et des 
resultats positifs; 

- il s'agit maintenant de tirer profit de ce nouvel environnement et 
d'agir au niveau du cout des facteurs et des entreprises pour que 
celles-ci puissent exploiter eff icacement le nouveau marche commun 
sous-regional (encore une fois, la plus valable des experiences 
regionales recentes de l' Afrique sub-saharienne) I renforcer leur 
competitivite et operer une percee sur les marches internationaux; 
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- les actions a entreprendre sont dans des domaines dans lesquels 
l' ONUDI devrait normalement disposer d' expertise et d' avantages 
comparatifs importants: diagnostics de filieres; qualite et 
normalisation; programmes de mise a niveau; promotion des PME et 
mobilisation de l'investissement prive. 

Il parait done raisonnable que l'ONUDI donne une haute priorite a l'UEMOA 
dans son futur programme d'activites. Outre la poursuite des travaux 
preparatoires a la formulation d' une politique industrielle commune, 
l' ONUDI pourrait orienter ses futures activites dans les directions 
suivantes: 

a} l'etude detaillee de certaines filieres agro-industrielles; 

b} la conception et l' operationnalisation d' un programme "qualite et 
normalisation" oriente vers l' appui aux entreprises de la sous­
region qui souhaitent ef f ectuer une percee sur les marches 
internationaux; 

c} une participation a une reflexion internationale 
(vraisemblablement menee par l'Union Europeenne} sur la conception 
d'un programme de mise a niveau; 

d} la definition du role que l'UEMOA peut jouer en matiere de sous­
traitance et dans la promotion des PME; 

e} l'organisation 
institutions) de 
d'investisseurs. 

(le cas echeant en collaboration avec d'autres 
reunions de bailleurs de fonds et de forums 

Nous avons indique dans la premiere partie que les premiers resultats de 
l' atelier industriel sous-regional de mars 1998 avaient rassure la 
communaute internationale sur les intentions de l'UEMOA en matiere de 
politique industrielle et, par consequent, vont faciliter la mobilisation 
de ressources internationales en faveur de l' institution. L'ONUDI a joue 
un role maj eur dans la preparation et l' organisation de cet atelier. 
Elle a done ete l.' un des catalyseurs qui ont permis de debloquer une 
situation initialement difficile. Si l'ONUDI manque de ressources pour 
aider l' UEMOA dans la conception et la mise en oeuvre de programmes 
majeurs, elle devrait donner la priorite a ce role de catalyseur. 

* 
* * 
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TROISIEME PARTIE 

CONSTITUER UN "NOYAU DUR" -DE BAILLEURS DE FONDS 
AYANT UN INTERET STRATEGIQUE 

AU SOUTIEN DE L'INTEGRATION SOUS-REGIONALE ET DES ACTIVITES DE L'UEMOA 

En fait, ce noyau dur existe deja. C'est l'Union Europeenne et la BOAD, 
deux institutions qui ont vigoureusement appuye les activites de l'UEMOA 
des la creation de cette institution. 

Il conviendrait cependant d'elargir ce petit groupe en y integrant la 
Banque Mondiale qui, jusqu'a present, a fait tres peu pour l'UEMOA. En 
effet, sa presence dans le noyau dur aurait un puissant effet 
d'entrainement pour d'autres institutions. 

A. L'Union Europeenne 

L'Union Europeenne est de loin le premier bailleur de fonds de l'UEMOA. 
Trois principales raisons expliquent l'interet strategique de l'Union 
Europeenne pour l'integration sous-regionale et la promotion des 
activites de l'UEMOA. L'une d'elles est la sympathie naturelle d'une 
institution regionale europeenne - tres impliquee dans le financement du 
developpement en Afrique - pour une institution ouest-africaine dont les 
objectifs, les politiques et les methodes s' inspirent, en partie, de 
l'experience de l'U.E. elle-meme. Une deuxieme raison est, bien entendu, 
l'efficacite dont a fait preuve l'UEMOA dans la construction du nouveau 
marche commun sous-regional. La troisieme est l'influence de certains 
pays europeens (notamment la France) qui souhaitent la reussite de 
l'UEMOA et encouragent l'Union Europeenne a apporter a cette institution 
une assistance vigoureuse et diversifiee. 

Pour l'UEMOA, l'assistance de l'Union Europeenne presente des avantages 
considerables. En effet cette assistance est importante, stable, 
multisectorielle et d' une grande flexibilite. Presente aux cotes de 
l'UEMOA des les debuts de sa creation, l'Union Europeenne accueille avec 
la plus grande bienveillance la plupart des requetes qui lui sont 
transmises par l'UEMOA. Quand la premiere priorite de l'UEMOA etait la 
creation du marche commun sous-regional et la definition des politiques 
macroeconomiques, l'U.E. a finance un grand nombre d'etudes lourdes 
destinees a eclairer les organes de direction de l'UEMOA sur l'impact 
economique et social des decisions envisagees. Maintenant que les 
modalites et les etapes de l'integration sous-regionale ont ete 
clairement definies, l' Union Europeenne appuie les travaux de 
l' institution dans 1' analyse de la situation des principaux secteurs 
economiques et sociaux et dans la definition des politiques et programmes 
sectoriels sous-regionaux. Enfin, contrairement a beaucoup d' autres 
bailleurs de fonds, l'U.E. est un partenaire peu dogmatique, qui 
conseille l'UEMOA, mais ne cherche pas a imposer ses conceptions 
ideologiques, et lui laisse une tres grande marge de manoeuvre dans le 
choix de ses experts et dans la gestion de ses programmes. 

Ence qui concerne le secteur industriel, l'UEMOA a pu avoir l'impression 
que l'Union Europeenne hesiterait a soutenir vigoureusement la 
formulation et la mise en oeuvre de la politique commune. Mais, comme 
nous l'avons indique auparavant, ces reticences initiales sont en train 
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de s'evanouir. L'U.E. a confirme son intention de financer 
l' organisation des huit ateliers nationaux et une mission recente a 
Ouagadougou a marque un interet de principe pour la quasi totalite des 
activites industrielles envisagees par l'UEMOA (formulation de la 
politique industrielle; normalisation et qualite; promotion de 
l'investissement et des produits; programmes de mise a niveau; sous­
traitance; problemes d'information; recherche et developpement; agro­
industries; mines et artisanat, etc ... ). 

Ce "menu" tres complet montre a quel point l'appui de l'Union Europeenne 
est important pour l' UEMOA. L' U. E. est le partenaire privilegie de 
l'institution sous-regionale et va tres probablement le rester pendant de 
longues annees. Consolider ses relations avec l'Union Europeenne est 
tres clairement la premiere priorite d'une strategie de mobilisation de 
ressources en faveur de l'UEMOA. 

L'aide de l'Union Europeenne est indispensable, mais pas suffisante. 
Pour trois raisons: 

la premiere est qu'une institution comme l'UEMOA ne doit pas 
dependre d'une seul bailleur de fonds. Jusqu'a present, l'Union 
Europeenne a ete pour l 'UEMOA un partenaire f idele; ma is une 
diversification de l'aide exterieure est pour l'UEMOA une garantie 
supplementaire de la stabilite de cette assistance; 

- l'U.E. met a la disposition de l'UEMOA des enveloppes relativement 
genereuses, qui cependant ne sont pas toujours extensibles; parce 
que le secteur industriel a demarre plus tard que la plupart des 
autres ses diagnostics et ses analyses - et parce que le Departement 
Industriel comptait sur l'aide de l'ONUDI pour mener a bien ses 
travaux -, les enveloppes mises a la disposition de ce Departement 
par l'Union Europeenne sont nettement insuffisantes et doivent etre 
completees par d' autres res sources. Bref, le "menu 11 accepte en 
principe par l'U.E. est tres complet, mais les moyens financiers 
jusqu'a present envisages ne sont pas a la hauteur de ces ambitions; 

- l'aide de l'Union Europeenne est administree par des generalistes 
qui n'ont pas toujours a leur disposition l'experience technique 
necessaire pour conseiller ef f icacement les Departements sectoriels 
de l' UEMOA dans la conception et la mise en oeuvre de leurs 
politiques et de leurs programmes; il n'y a pas penurie de 
specialistes sectoriels a Bruxelles, mais il semblerait qu'ils ne 
jouent pas un role majeur dans la gestion de l'aide de l'U.E. a 
l'UEMOA. 

Bref, il est clair que l' UEMOA doit tout faire pour consolider ses 
relations avec l 'Union Europeene; ma is il est egalement souhai table 
d'elargir le cercle des bailleurs de fonds appuyant les programmes de 
l'institution sous-regionale. 

B. La BOAD 

Comme l'Union Europeenne, la BOAD a beaucoup fait pour l'UEMOA, 
cof inan9ant avec la BCEAO les depenses de fonctionnement de la Commission 
pendant les premieres annees de l' institution. D' autres solutions 
egalement provisoires ont ete trouvees pour le f inancement de ces 
depenses; mais la BOAD demeure un partenaire f idele qui participe 
activement a tous les ateliers sous-regionaux et continuera de jouer un 
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role capital dans la promotion de l'integration sous-regionale. En un 
sens, la BOAD n'est pas un bailleur de fonds exterieur, mais 
l'institution financiere sous-regionale dont les financements de projets 
sont tous au service de l'integration~ 

Ayant joue un role capital dans le demarrage des travaux de la 
Commission, la BOAD continuera done d'etre l'un des principaux promoteurs 
de la cooperation sous-regionale, dans tous les domaines de sa 
competence. Son role sera probablement beaucoup plus important encore 
quand il s'agira non seulement de formuler des politiques et des 
programmes, mais encore de les mettre a execution. En effet, il est 
vraisemblable que la BOAD sera l'un des principaux financiers du secteur 
industriel de la sous-region, qu'il s'agisse du financeme11t des grandes 
entreprises ou des PME, de projets axes sur l'exploitation du marche 
sous-regional ou sur la penetration des marches internationaux. 
Institution financiere elle-meme, la BOAD est bien placee pour animer des 
reunions de bailleurs de fonds, pour financer seule des projets petits et 
moyens et co-financer de plus grands projets. 

c. La Banque Mondiale 

Les Institutions de Bretton Woods ont elles aussi un interet strategique 
a promouvoir l' integration sous-regionale et le developpement de l 'UEMOA. 
L' une des grandes reformes entreprises par les Eta ts membres, avec 
l'appui du FMI et de la Banque Mondiale, est la devaluation du franc CFA 
qui a coincide avec la creation de l'UEMOA en janvier 1994. Pour le FMI 
et la Banque Mondiale, les convergences macroeconomiques et fiscales, une 
politique commerciale "ouverte" et beaucoup d'autres mesures capables de 
diminuer le cout des facteurs, de creer un environnement favorable a 
l'investissement prive et de renforcer la competitivite internationale 
des economies nationales sont essentielles au succes de l'ajustement du 
taux de change. Les deux institutions de Washington ont done suivi avec 
la plus grande attention les travaux macroeconomiques de l'UEMOA et les 
debats relatifs aux modalites de la creation du marche commun sous­
regional et de l'etablissaement d'un Tarif Exterieur Commun. En avril 
1998, le FMI a prepare un rapport special sur l'UEMOA, base sur des 
consultations avec la Commission analogues aux consultations annuelles du 
FMI avec chacun de ses pays membres. Il s' agit la d' une procedure 
exceptionnelle qui manifeste clairement le soutien que la direction du 
FMI a decide d'apporter a l'institution sous-regionale. Ace stade, le 
FMI n'a pas l'intention d'engager le meme dialogue avec la CEMAC, compte 
tenu des progres beaucoup plus lents de l' integration economique en 
Afrique Centrale. 

Tres impliquees dans la discussion des politiques macroeconomiques et 
commerciales de la sous-region, les institutions de Bretton Woods le sont 
tres peu dans les analyses sectorielles de l' UEMOA. Au sein des 
institutions de Bretton Woods, ce role appartient a la Banque Mondiale 
qui a engage depuis tres longtemps un dialogue intensif de politique 
sectorielle avec chacun des pays membres, ma is n' a, j usqu' a present, 
pratiquement rien fait dans ce domaine au niveau sous-regional. 

Trois principales raisons expliquent cette apparente indifference: 

- la premiere est la nouvelle structure de la Banque Mondiale, qui 
a substitue a cinq departements geographiques (couvrant chacun une 
dizaine de pays de l 'Afrique sub-saharienne} une vingtaine de 
"country directors" responsables de la coordination des activites 
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operationnelles de la Banque dans deux ou tro~s pays; cette 
dispersion des responsabilites geographiques ne facilite guere 
l'integration de la dimension regionale dans les priorites 
strategiques et budgetaires de J.' institution; certes, une unite 
macroeconomique suit les affaires de l'UEMOA; mais ses ressources 
sont limitees et ne lui permettent guere de jouer le r6le plus 
dynamique qu'elle souhaiterait vivement assumer dans cet important 
domaine; 

- la deuxieme raison est que les services techniques (sectoriels) de 
la Region Af rique de la Banque Mondiale ne sont pas encore persuades 
que la dimension regionale est essentielle au succes de leurs 
operations nationales en Afrique de l'Ouest. Ils paraissent douter 
que les travaux de l'UEMOA aient une "valeur ajoutee" significative 
pour la gestion des secteurs dont ils sont charges; 

- une troisieme raison, en ce qui concerne plus specialement le 
secteur industriel, est la crainte que la politique industrielle 
commune de l' UEMOA ressuscite les vieux concepts de strategies 
industrielles def inies et animees par le secteur public et nuise a 
l'efficacite d'une politique de promotion de l'investissement prive 
(notons cependant que, comme l'Union Europeenne, la Banque Mondiale 
a ete rassuree par les premiers resultats des travaux industriels de 
l'UEMOA qui mettent l'accent sur la liberalisation, la privatisation 
et la mondialisation) . 

Lors de l'Assemblee Annuelle des institutions de Bretton Woods, au debut 
d' octobre 1998, 1' un des deux Vice Presidents Afrique de la Banque 
Mondiale a promis au President de l'UEMOA que la Banque allait reevaluer 
les progres de l' integration sous-regionale et le role de l' UEMOA et 
definir une strategie operationnelle de la Banque Mondiale; cette 
strategie pourrait servir de base a l' octroi d' un "IDF grant" . 1 Le 
President de l'UEMOA a indique que la Commission entreprendrait de son 
c6te la preparation d'un document indiquant les priorites strategiques de 
l'institution et les domaines dans lesquels une assistance de la 
communaute internationale et de la Banque Mondiale pourrait etre 
essentielle. 

Pour l' UEMOA, la Banque Mondiale est un 
l' appui est cependant indispensable pour 
l'institution. 

partenaire 
l' avenir a 

redoutable dont 
long terme de 

Sur le plan ideologique, la Banque Mondiale n'a pas les qualites de 
souplesse et de pragmatisme de l'Union Europenne. En depit des nouveaux 
mots d' ordre sur les processus "participatifs", la Banque Mondiale ne 
s'interesse qu'aux programmes dont les objectifs et les modalites 
d'execution sont entierement conformes a ses politiques et au jugement 
technique de ses experts. L'UEMOA est peuplee de jeunes cadres bien 
formes, mais jaloux de leur independance, qui pensent n'avoir de comptes 
a rendre a personne, sauf a leurs Etats membres; ils n'apprecieront pas 
toujours l'ingerence constante d'une institution internationale dans la 
definition de leurs politiques, de leurs programmes et de leurs projets. 

1 L'IDF (Institutional Development Fund) est un Fonds constitue par la Banque Mondiale 
pour financer sous la forme de dons les activites d'institutions ayant lance des programmes 
innovateurs dans des domaines que la Banque Mondiale juge prioritaires sur le plan du 
developpement. 

-13-



L'intervention de la Banque Mondiale aurait cependant d'importants 
avantages: 

- elle permettrait de mobiliser des ressources supplementaires dont 
l'UEMOA aura de plus en plus besoin pour approfondir ses diagnostics 
sectoriels, definir ses futures interventions, et surtout mettre en 
oeuvre (soit au niveau national, soit sous la forme de projets 
regionaux) les programmes ainsi identifies; 

le principal atout de l'Union Europenne est sa capacite 
d' intervenir de fac;:on systematique dans la quasi totalite des 
domaines d' action de l' UEMOA; mais, ses ressources n' etant pas 
illimitees, elle peut etre tentee par une politique de "saupoudrage" 
qui lui permettra d'etre presente partout avec des moyens parfois 
insuffisants; la Banque Mondiale ne s'interessera qu'aux programmes 
et aux projets qu'elle jugera viables et prioritaires, mais 
n'hesitera pas a investir des fonds importants dans les domaines qui 
l' interessent; el le "met tra le paquet", si eel a est necessaire, pour 
mener a bonne fin les operations qu'elle aura choisies; 

- la Banque Mondiale dispose d'une connaissance et d'une experience 
unique des politiques et des programmes sectoriels de tous les pays 
membres de l'UEMOA; elle peut done jouer un role utile de conseiller 
technique des Departements sectoriels de la Commission; cet avantage 
est pondere par la tendance de la Banqus Mondi ale a 
"conditionnaliser" ses interventions; mais il est possible d' esperer 
que l'approfondissement des relations entre l'UEMOA et la Banque 
Mondiale creera les conditions d'un dialogue confiant et profitable 
entre les deux institutions; 

l'avantage le plus important que presente l'intervention de la 
Banque Mondiale est son "effet d'entrainement"; leader du Programme 
Special pour l 'Afrique, la Banque Mondiale coordonne une part 
significative des activites des bailleurs de fonds de l'Afrique; en 
outre et surtout la satisfaction de ses exigences et de ses 
conditionnalites est consideree comme un "label de qualite" qui 
encourage les autres institutions d'aide publique a developper leurs 
operations; 2 

- cet effet d'entrainement est particulierement important dans le 
cas du secteur industriel; en effet, l'appui de la Banque Mondiale 
et de sa filiale specialisee dans le financement du secteur prive 
(la Societe Financiere Internationale) est l'un des facteurs que les 
investisseurs pri ves prendront en consideration dans leurs decisions 
d'investissement; la Banque Mondiale et la SFI peuvent faire 
beaucoup pour populariser les efforts entrepris et les progres 
realises par l 'UEMOA et ses pays membres pour creer un cadre 
macroeconomique et institutionnel favorable a l' investissement prive 
et ameliorer l'image des pays dans les medias et dans les milieux 
financiers. 

* 
* * 

2 Les decisions de l'Union Europeenne ont elles aussi un effet d'entrainement 
significatif sur les decisions des bailleurs de fonds et des investisseurs europeens; bien 
que l'influence de l'U.E. se developpe, elle reste encore mains forte et mains etendue que 
celle de la Banque Mondiale. 

-14-



QUATRIEME PARTIE 

POSSIBILITES D'ELARGISSEMENT DU GROUPE DE BAILLEURS DE FONDS 
FINAN~ANT LES PROGRAMMES DE ~'UEMOA 

Avec l'appui conjoint de l'Union Europeenne, de la BOAD et de la Banque 
Mondiale, l'UEMOA devrait disposer de ressources suffisantes pour 
financer la plupart de ses programmes, qu'il s'agisse de la mobilisation 
d'expertises nationales ou internationales, du financement de programmes 
de mise a niveau OU de la realisation de projets sectoriels plus 
specifiques. Neanmoins, il n'est pas inutile que l'UEMOA fasse appel a 
d'autres appuis stables et fideles qui completeront les interventions des 
trois principaux bailleurs de fonds. Trois categories d'institutions 
pourraient rej oindre le noyau dur et f inancer des expertises et des 
projets. Il s'agit d'abord de la Banque Africaine de Developpement, puis 
de certains bailleurs de fonds bilateraux (notamment la France et le 
Japon), et enfin des Fonds Arabes et des institutions islamiques. 

A. La Banque Africaine de Developpement 

L'une des vocations de la BAD est de promouvoir la cooperation regionale 
en Afrique. L'institution a done un interet strategique pour le succes 
de l 'UEMOA. La BAD suit d' ailleurs avec attention les debats de 
l' institution. Il semble cependant que, jusqu' a present, elle n' ait 
guere ete sollicitee d' intervenir pour financer des expertises, des 
etudes ou d'autres activites (notamment en ce qui concerne le secteur 
industriel) . 

Il est vrai qu'au moment de la creation de l'UEMOA la BAD passait par une 
periode difficile (reorganisation; negociations ardues pour la 
reconstitution des ressources du Fonds Africain de Developpement) et 
pouvait hesiter a s'engager resolument aux cotes de l'UEMOA. 

Cette periode de transition est maintenant terminee. En mars dernier, le 
representant de la BAD a l'atelier industriel sous-regional avait indique 
qu'il serait souhaitable que le Commissaire ou le Directeur charge de 
l'Industrie vienne a Abidjan discuter des elements d'un programme 
industriel de l'UEMOA. Il serait souhaitable que l'UEMOA donne suite a 
cette proposition. 

L'intervention de la BAD presenterait notamment les avantages suivants: 

Il est possible que, dans certaines circonstances, des 
institutions comme la BAD puissent prendre le relai d'autres 
bailleurs de fonds si d'eventuels conflits entrainent une 
interruption temporaire des programmes de ces institutions. 

- L'UEMOA souhaite se presenter comme une importante institution 
sous-regionale africaine, qui souhaite pratiquer une politique 
d'ouverture et collaborer activement avec les pays africains voisins 
et les autres institutions regionales et sous-regionales du 
continent. Une collaboration intensive de l' UEMOA avec la BAD 
renforcera cette image, importante pour l'avenir a tres long terme 
de l'UEMOA. 
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B. Des institutions bilaterales: la France et le Japon 

Dans les annees 1960 et 1970, un grand nombre de gouvernements 
occidentaux et d'institutions bilaterales (Etats Unis, Canada, Allemagne) 
accordaient une tres haute priorite aux proj ets et aux programmes de 
cooperation regionale. Ils se plaignaient alors du manque d'efficacite 
des institutions regionales africaines et pretendaient que la penurie de 
projets regionaux etait le principal facteur qui limitait leurs 
financements. 

Aujourd'hui la situation est tres differente. Plusieurs institutions 
sous-regionales africaines sont en train de mettre au point des 
politiques et des programmes d' integration economique realistes qui 
meritent l'appui de la communaute internationale. Mais l'enthousiasme de 
l'aide bilaterale pour le regionalisme est moins vif et la tache 
d'institutions comme l'UEMOA sera plus difficile qu'elle aurait pu l'etre 
dans les annees 1970. Neanmoins la cause n' est pas definitivement 
perdue. L'UEMOA devrait done initier des contacts avec, par exemple, le 
Canada et l'Allemagne et decider, sur cette base, quellP-s institutions 
bilaterales peuvent etre interessees par ses programmes. L'efficacite 
institutionnelle de l'UEMOA, l'appui de l'Union Europeenne (dans le cas 
de l 'Allemagne) et des institutions de Bret ton Woods (pour tous les 
bilateraux) et les progres du processus de democratisation dans les Etats 
membres seront les principaux arguments qui permettront a l'UEMOA 
d'attirer de nouveaux bailleurs de fonds. 

Un effort special merite cependant d'etre entrepris aupres du Japon, 
premier bailleur de fonds bilateral a l' echelle mondiale' et de la 
France, premier bailleur de fonds bilateral de l'Afrique. 

a) l'aide francaise 

Comme pour l'Union Europenne et la Banque Mondiale, le succes de l'UEMOA 
est d'une grande importance strategique pour la France (qui par 
consequent pourrait faire partie du noyau dur decrit dans la troisieme 
partie). L'interet de la France est ancien et profond. Les Etats membres 
de l 'UEMOA sont des pays dans lesquels la France a des programmes 
d'assistance technique, economique, financiere et culturelle importants 
et diversifies. Depuis longtemps, les autorites fran9aises encouragent 
les pays de l'ancienne UMOA a completer l'union monetaire par une union 
economique. Enfin, comme la Banque Mondiale, la France est tres 
favorable a toute initiative capable de renforcer la commpetitivite 
internationale de la zone et de proteger les acquis de la devaluation de 
1994. 

Neanmoins, jusqu'a present, la France a surtout use de son influence pour 
encourager l' Union Europeenne a soutenir l 'UEMOA. Aucun accord formel de 
cooperation n'a, semble-t-il, ete conclu entre la France et l'UEMOA. Il 
est d'ailleurs possible que l'UEMOA, soucieuse de renforcer son image 
d'institution sous-regionale independante, ne soit pas enthousiaste pour 
la conclusion d'un tel accord. 

Il est peu vraisemblable que la France puisse faire autant pour l'UEMOA 
que l'Union Europeenne et la Banque Mondiale. Neanmoins son assistance 
technique et f inanciere pourrai t et re importante p01!Y les raisons 
suivantes: 

- Tout d'abord, la diversification des parrains et des financiers de 
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l'UEMOA est une garantie de stabilite. En outre les aides 
bilaterales peuvent faciliter la solution de certains problemes 
mineurs, mais urgents, que les grandes ins ti tut ions sont mal 
equipees pour traiter avec 1a rapidite et la flexibilite 
necessaires. En effet, meme les plus souples des grandes 
institutions d'aide au developpement ont leur regles, leurs 
procedures I leurs lenteurs et leurs rigidites. Les methodes de 
certaines aides bilaterales, notamment de l'aide fran9aise, sont 
moins formelles. D'ou des reactions plus rapides pour la solution 
de problemes imprevus et urgents. 

- L'aide bilaterale fran9aise pourrait avoir un effet d'entra1nement 
sur les investisseurs fran9ais, qui sont encore au premier rang des 
investisseurs prives en Afrique. Elle pourrait en outre faciliter 
la conclusion de negociations diff iciles pour la mise en place de 
proj ets pri ves d I infrastructures OU de developpement industriel 
(mediation informelle; prise en charge de composantes du projet dont 
le financement doit etre assure par le secteur public, etc.). 

b) l'aide japonaise 

Aujourd' hui le Japon est non seulement le premier bailleur de fonds 
bilateral des pays en developpement mais encore le deuxieme bailleur de 
fonds de l'Afrique. 

L'Asie est, bien entendu, la principale cible de son aide et la crise 
asiatique va inciter le gouvernement japonais a faire beaucoup plus pour 
les pays emergents les plus affectes. _ Neanmoins, le Japon a des 
ambitions mondiales et son aide au developpement s'est progressivement 
etendue a tousles autres continents, y compris l'Amerique Latine et plus 
recemment l'Afrique. 

Trois institutions gerent l'aide japonaise: le Ministere des Affaires 
Etrangeres (qui fait surtout des dons pour le financement d'assistance 
technique et de petits projets), l'OECF (sous la forme de prets 
concessionels pour des projets) et l'EximBank (sous la forme de prets aux 
conditions du marche). C'est surtout le Ministere des Affaires 
Etrangeres qui, a court terme, pourrait assister l'UEMOA. A moyen terme, 
l 'OECF pourrait cofinancer des proj ets sous-regionaux parraines par 
l'UEMOA. 

L'expansion des financements japonais en Afrique, et plus specialement en 
Afrique francophone et lusophone, se heurte a un ~ertain nombre 
d'obstacles qu'il ne faut pas minimiser. Tout d'abord, le Japon n'a 
qu'un petit nombre d'ambassades en Afrique. Meme a Tokyo, les 
institutions japonaises d'aide au developpement disposent de moyens en 
personnel limites, dont un tout petit nombre de cadres ayant l'experience 
des problemes politiques et economiques de l'Afrique. En outre, si le 
nombre de cadres japonais ma1trisant l'anglais est rnaintenant important, 
la connaissance du fran<;::ais est beaucoup moins repandue, d' oil une 
certaine preference pour les pays anglophones. Enfin, le Japon, epris de 
stabilite et de continuite, a souvent ete decourage par les secousses 
politiques, economiques et sociales qui ont gravernent affecte plusieurs 
pays du continent africain. 

Neanmoins, le Japon reste interesse par l'Afrique et par ses 
institutions. Pour le gouvernernent japonais, l'aide a l'Afrique est un 
investissement politique et economique pour le tres long terme, dont la 
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justification ne depend pas uniquement de l' efficacite economique du 
projet et de l'importance immediate d'une relation politique et 
commerciale avec le pays considere. 

Pour reconcilier ses objectifs ambitieux et ses moyens limites, le Japan 
a opte pour la politique suivante: d'une part il opere principalement 
sous la forme de cofinancements en collaboration avec des institutions 
multilaterales (Banque Mondiale, Banque Asiatique et Banque 
Interamericaine de Developpement); d' autre part il a selectionne un 
certain nombre de pays dans lesquels il souhaite concentrer ses 
activites. Neanmoins la liste n'est pas exhaustive, elle est revisable 
et des exceptions ne sont pas impossibles, si les circonstances le 
justifient. 

L'UEMOA est le type d'institution qui pourrait interesser le Japan. Le 
Japan voit avec faveur les ententes regionales, quand elles ne deviennent 
pas des blocs impenetrables. En outre, assister huit pays par 
l'intermediaire d'une seule institution est un moyen economique d'etendre 
le champ d' action de l' aide japonaise. Deux facteurs pourraient 
faciliter le demarrage d'une relation suivie entre le Japan et l'UEMOA: 

la premiere serait l' initiation de contacts officiels directs 
entre l'UEMOA et le gouvernement japonais par l'intermediaire de 
discussions avec les Ambassades japonaises (dans l'une ou l'autre 
des capitales des Etats membres) et, ulterieurement, sous la forme 
d'une serie de visites a Tokyo, aupres des Affaires Etrangeres, des 
Finances et de l' OECF; aucune de ces demarches ne donnera des 
resultats immediats; mais le Japon apprecie le fait qu'un pays OU 
une institution prenne l'initiative d'un premier contact et 
s'efforce de maintenir cette relation; la recompense sera tardive, 
mais pourrait etre tout a fait substantielle, a long terme, compte 
tenu des moyens financiers dont dispose le Japan; 

- la deuxieme serait l'association d'un ou deux experts japonais aux 
travaux entrepris par la Commission de l'UEMOA; en effet la 
"dimension tribale" n' est pas sans importance pour le Japon qui 
donne la preference aux pays et aux institutions oa la presence 
japonaise est accueillie avec sympathie. 

Une relation amicale avec les autorites japonaises sera particulierement 
utile quand l'UEMOA contribuera aux efforts de mobilisation de 
l'investissement prive par les pays et les entreprises de la sous-region. 
Meme si les liens entre le gouvernement et les grandes societes 
industrielles et financieres japonaises ne sont plus aussi etroits qu'au 
lendemain de la deuxieme guerre mondiale, l'interet des autorites 
japonaises peut faciliter l'implication d'investisseurs japonais dans les 
pays de l'UEMOA. 

C. Fonds Arabes et Institutions Islamiques 

Les Fonds Arabes et les institutions islamiques constituent un troisieme 
groupe d'institutions d'aide au developpement qui pourraient apporter un 
appui technique, financier et politique non negligeable a l'UEMOA. 
Certes, la situation financiere des Fonds Arabes a ete tres affectee par 
les sequelles de la guerre du Golfe et par la chute des prix du petrole. 
Neanmoins, ces institutions ont une sympathie naturelle pour un groupe de 
pays d'Afrique de l'Ouest dont une grande partie de la population est 
musulmane. Certains Etats membres de l'UEMOA jouent d'ailleurs un role 
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important dans les conferences islamiques et la gestion de la Banque 
Islamique de Developpement. 

A court terme, les Fonds Arabes et la-Banque Islamique de Developpement 
ne j oueront probablement pas un role maj eur dans le f inancement des 
operations de l'UEMOA. Toutefois, certaines de ces institutions peuvent 
financer des etudes et faire des subventions d'assistance technique a des 
institutions qui les interessent. En outre, quand il s'agira de financer 
des projets d'une plus grande ampleur, des Fonds comme le Fonds de Koweit 
ou le Fonds Saoudien devraient pouvoir mobiliser des ressources 
importantes. Enfin, la Banque Islamique de Developpement a la capacite 
d'apporter des fonds propres dans des entreprises industrielles grandes 
et moyennes. 

Il serait done souhaitable que la Commission de l'UEMOA, et notamment son 
Departement Industriel, developpe ses contacts avec la BAD, l' aide 
fran9aise et japonaise et les Fonds arabes et examinent avec ces trois 
categories d'institutions dans quels domaines elles pourraient appuyer 
les actions industrielles de l'UEMOA. 

* 
* * 
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CINQUIEME PARTIE 

LA MOBILISATION D'INVESTISSEMENTS PRIVES 
AU SERVICE DU DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL DE LA SOUS-REGION 

Pour l'UEMOA le but ultime d'une strategie de mobilisation de ressources 
est de stimuler l'investissement prive et d'attirer les investissements 
etrangers directs necessaires pour le developpement accelere de 
l'industrie et du secteur des services. 

Certes, c'est aux entreprises de la sous-region qu'il appartient 
d'identifier des projets viables, de multiplier les contacts avec 
d'eventuels partenaires techniques et financiers et de mettre au point, 
en collaboration avec ces partenaires, des plans de financement adequats. 
Neanmoins, l'UEMOA et les Etats membres peuvent accompagner ce processus 
et contribuer au succes de ces initiatives de deux fa9ons differentes: 

d' une part en creant un cadre macroeconomique, j uridique et 
institutionnel et un "environnement" favorable a l'investissement 
prive; 

d' autre part en participant plus directement aux efforts de 
promotion des industriels, en facilitant les contacts entre les 
entreprises sous-regionales et d'eventuels inves~isseurs et en 
organisant des reunions de bailleurs de fonds et des forums 
d'investisseurs. 

A. Cadre macroeconomiaue, juridigue et institutionnel - Environnement 
favorable a l'investissement prive 

Cadre macroeconomiaue. Le Rapport General analyse les politiques 
macroeconomiques de l'UEMOA et des Etats membres et les progres realises 
vers la "convergence" de ces politiques. Il evalue egalement l'impact 
positif de la devaluation de 1994 et de l'integration sous-regionale sur 
la performance economique des pays. Le Rapport indique en outre les 
mesures que les gouvernements devraient envisager pour lutter contre 
l'inflation, proteger les acquis de la devaluation, favoriser une 
depreciation des taux de change effectif s reels et renforcer la 
competitivite internationale de la sous-region. 

Cadre juridigue et institutionnel. En depit des mesures deja prises par 
les gouvernements pour ameliorer le cadre macroeconomique, les milieux 
prives internationaux continuent de penser que le climat d'investissement 
n'est pas encore un climat porteur. Selon des enquetes faites aupres 
d' investisseurs, le principal handicap de la sous-region est surtout 
l' environnement institutionnel et ce qu' ils appellent le manque de 
"securite juridique". Lourdeurs bureaucratiques, reglementations mal 
adaptees aux besoins d'une economie moderne, administrations et systemes 
judiciaires partiaux et inefficaces, tels sont selon eux les principaux 
obstacles a l'investissement prive international. 

Tous les pays de l'UEMOA sont membres de l'OHADA dont l'objectif est 
precisement de trai ter ce type de probleme; mais, apparemment, les 
investisseurs connaissent mal les travaux de l' OHADA ou ne sont pas 
impressionnes par les resultats obtenus. 
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Les consequences de ce phenomene sur le developpement industriel des pays 
sont . plus serieuses pour les pays d' Afrique de l' Quest que pour la 
plupart des autres membres de l' OHADA. En effet, plusieurs pays 
d'Afrique centrale comptent surtout- sur les grands investissements 
miniers et petroliers moins sensibles aux problemes d' environnement 
institutionnel et juridique. Au contraire, le developpement industriel 
de la zone UEMOA depend principalement de la realisation de proj ets 
manufacturiers ou agro-industriels de taille moyenne que les 
investisseurs ne prendront en consideration que si le regime de droit 
commun et les pratiques administratives et judiciaires sont juges 
relativement satisfaisants. Il est done possible qu'une part 
substantielle des benefices que les pays de l'UEMOA esperent tirer des 
reformes macroeconomiques soient perdus du fait de progres insuff isants 
dans l'amelioration du cadre juridique et institutionnel. Il est done 
important que l'UEMOA renforce ses liens avec l'OHADA, s'implique 
davantage dans ses travaux et encourage les pays de la sous-region a 
accelerer le processus de reformes institutionnelles et juridiques. 

Autres asoects de l'environnement: les infrastructures, les couts des 
facteurs et les orivatisations. Le Rapport General analyse egalement les 
politiques sectorielles de l'UEMOA. Il identifie un certain nombre de 
mesures prioritaires qui devraient etre envisagees pour ameliorer la 
qualite et l' efficacite des infrastructures et reduire les couts des 
services de base (notamment dans les secteurs des transports, de 
l'energie et des telecommunications). 

Une donnee nouvelle dans l' orientation des politiques macroeconomiques et 
sectorielles des pays emergents est la privatisation des grandes 
infrastructures. Meme si la privatisation n'est pas la panacee 
universelle qui resoudra tous les problemes des pays de l'UEMOA, cette 
politique peut avoir des effets positifs indirects mais puissants sur 
l'investissement prive et le developpement industriel. Sn effet: 

la privatisation d' infrastructures est un signal fort que les 
Etats envoient aux investisseurs pour leur montrer, de fa9on 
concrete, leur determination de faire tout ce qui est en leur 
pouvoir pour ameliorer le climat d'investissement; 

- les investisseurs prives estiment que les projets d'infrastructure 
sont moins risques, done initialement plus attrayants, que les 
investissements industriels; la mobilisation d'investissements 
pri ves dans le secteur des infrastructures peut done etre la 
premiere etape d'une politique de promotion systematique de 
l'investissement prive; 

- meme dans les plus petits pays, les projets d'infrastructure sont 
generalement des proj ets de grande tail le capables d' interesser 
quelques uns des groupes prives internationaux les plus puissants; 
a leur tour I les mul tinationales engagees dans de tels proj etS 
auront mille occasions de s'interesser au secteur ~~dustriel et a 
l'ensemble de l'activite economique des pays; ils deviendront tout 
naturellement des agents actifs et influents de la promotion de 
l'investissement prive. 

B. Interventions directes de l' UEMOA et des Eta ts membres pour la 
promotion de l'investissement prive et du developpement industriel 

Depuis une quinzaine d'annees, la croissance rapide de l'epargne 
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disponible dans les pays industrialises et l'appetit des investisseurs 
pour des investissements a haute rentabilite ont entra]ne la creation 
d'une serie de nouveaux instruments et de nouvelles institutions qui ont 
investi massi vement dans les "pays eme:i;gents", notamment en Asie de l' Est 
et en Amerique Latine. C'est ainsi que le nombre de Fonds 
d'Investissement operant dans le tiers-monde est passe de moins de 10 
avant 1984 a un millier en 1994, progressant plus vite encore au cours 
des annees suivantes du moins jusqu'en 1997. Au milieu des annees 1990, 
20% de ces Fonds etaient globaux, 55% investissaient en Asie, 17% en 
Amerique Latine et 5% en Europe de l'Est. 

L' Afrique n' a jamais ete la destination preferee de ces nouvelles 
institutions. Le premier Fonds d'investissement operant en Afrique a ete 
cree en 1992. Neanmoins le nombre de Fonds Africains atteignait deja la 
dizaine a partir de 1994-95 et paraissait devoir augmenter a un rythme 
relativement rapide vers la fin de la decennie. L' importance des 
res sources petrolieres et minieres de plusieurs pays africains, les 
reformes macroeconomiques, les privatisations et le developpement des 
bourses nationales et regionales sont les principaux facteurs qui 
expliquent cette evolution. 

Pour l'instant la plupart des Fonds africains concentrent leurs activites 
sur l 'Afrique du Sud, le Zimbabwe, le Maroc et l' Egypte. Les pays 
francophones ne figurent pas encore parmi les priorites des investisseurs 
internationaux. Notons cependant que la SFI, PROPARC03 et des 
investisseurs prives ont cree le West Africa Growth Fund qui, comme son 
nom l' indique, opere en Afrique de l 'Quest, notamment dans les pays 
francophones. 

La crise asiatique et ses effets sur les autres marches ont ralenti ce 
mouvement. Neanmoins, personne ne doute qu' a moyen et a long terme, 
l' investissement international prive soit appele a jouer un role dominant 
dans le financement des grandes infrastructures et des projets 
industriels de l'Afrique subsaharienne et des autres pays du tiers-monde. 
D'ailleurs, malgre la crise, quelques investisseurs plus audacieux ont 
decide de creer de nouveaux fonds, y compris un grand Fonds 
d' Infrastructure qu' Emerging Markets envisage de lancer prochainement, et 
quelques Fonds d'investissement de taille moyenne. 

Par consequent, bien que les circonstances actuelles ne soient pas 
eminemment favorables au developpement de l'investissement prive dans les 
pays de l'UEMOA, il n'est pas trop tot pour lancer un certain nombre de 
nouvelles initiatives. Meme si ces initiatives n' ont pas des effets 
immediats, elles pourront avoir une influence significative sur 
l'evolution a moyen terme des flux de capitaux prives a destination de la 
sous-region. 

L'information, prealable indispensable a des interventions directes plus 
vigoureuses. Avant de convoquer des tables rondes et des forums 
d'investisseurs, l'UEMOA et les Etats membres doivent commencer par des 
campagnes d' information destinees a faire connaitre aux bailleurs de 
fonds, aux medias et aux milieux pri ves internationaux les actions 
entreprises pour ameliorer le climat d'investissement. 

3 PROPARCO est une filiale de la Caisse Fran9aise de Developpement (aujourd'hui AFD) 
qui se specialise dans le financement du secteur prive. 
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Ces campagnes d'information concerneraient les points suivants: la 
situation et les perspectives economiques; la situation et les 
perspectives du secteur industriel; les progres realises sur le plan des 
reformes macroeconomiques et de l '-integration sous-regionale; les 
programmes entrepris pour arneliorer la qualite des services de base et 
reduire les couts des facteurs, les mesures deja prises et les actions 
envisagees (par l'OHADA, les Etats membres et l'UEMOA) pour ameliorer 
l'environnement juridique et institutionnel; les progres et les resultats 
des politiques de privatisation et, de fa9on plus generale, une sorte de 
bilan global des mesures prises pour ameliorer le climat 
d'investissement. 

Pour donner une forme plus solennelle a cette information, un "Rapport 
sur l'Etat de l'Union 11 pourrait etre prepare sur une base annuelle, qui 
serait largement diffuse aupres des partenaires publics et prives de 
l 'UEMOA. Ce rapport analyserait et rationaliserait les resultats des 
travaux de l' institution et pourrait devenir le principal instrument 
d'une serie d'interventions de marketing politique et economique. C'est 
ce rapport qui servirait de base pour les reunions de bailleurs de fonds 
et les forums d'investisseurs que l'UEMOA pourrait convoquer pour 
couronner ses campagnes de mobilisation de ressources. 

Un autre aspect de ce travail d'information serait aussi de rassembler de far;on 
continue les donnees disponibles sur l'evolution des flux d'investissement a 
destination de l 'Afrique de 1 '0uest et des autres pays africains, sur la 
creation, les ressources, les politiques et les operations des Fonds 
d' investissement et autres institutions ayant pour vocation le fir.e.ncement des 
pays africains et sur toute autre initiative publique (l'initiative Clinton) 
OU privee capable d'influencer l'investissememnt etranger direct en Afrique. 
Certes, une institution publique comme l'UEMOA n'est pas necessairement tres 
bien placee pour developper des contacts avec d'eventuels partenaires 
techniques ou financiers des entreprises privees d'Afrique de l'Ouest. 
Neanmoins, elle peut tenter de jouer un role dans ce domaine, en liaison 
notamment avec les organisations professionnelles representant le secteur prive 
de la sous-region, y compris les Chambres de Commerce et les Reseaux. En 
invitant des investisseurs prives (par exemple des gerants de Fonds 
d' investissement) a presenter aux gouvernements et aux representants du secteur 
prive leurs objectifs et leurs criteres d'intervention, la Commission pourrait 
faire beaucoup pour sensibiliser les pays de l'UEMOA et leur montrer comment 
le processus de reform.es peut a moyen et long terme avoir d'importants effets 
d'entrafnement sur les flux d'investissement. 

Reunion de bailleurs de fonds/Forum des investisseurs. Le couronnement 
de cette campagne d'information serait naturellement une serie de 
manifestations reunissant les gouvernements et les entreprises de la 
sous-region avec les milieux financiers internationaux et d'eventuels 
investisseurs. Compte tenu des circonstances, du lent demarrage de 
l'investissement prive dans la zone et du role capital qu~ joue l'aide au 
developpement dans le financement de la sous-region et dans 
l'accompagnement du processus de reforme, il est propose que cette serie 
de manifestations commence par une reunion de bailleurs de fonds et 
debouche ensuite sur un veritable Forum des Investisseurs. 

La premiere etape serait done la reunion (a Ouagadougou ou en Europe) 
d'une Table Ronde des bailleurs de fonds operant dans la sous-region. 
Cette Table Ronde serait tres differente de la plupart des reunions de ce 
genre pour autant qu'elle rassemblerait non seulement les grandes 
institutions multilaterales, regionales et bilaterales, telles que 
l 'Union Europeenne, la Banque Mondi ale, la BAD, la BOAD, l 'Agence 
Fran9aise de Developpement et d'autres bilateraux, mais encore et surtout 
les institutions financieres specialisees dans la promotion et le 
financement du secteur prive. Ces institutions comprennent a la fois des 
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organisations multilaterales comme la Societe Financiere Internationale 
(la banque d'affaires du groupe de la Banque Mondiale) et la BEI (qui 
joue le meme role sur le plan europeen), et des agences bilaterales 
telles que l'OPIC (USA) et PROPARCO (France) egalement tres actives dans 
le financement ou la garantie de l'investissement prive. 

La Table Ronde des bailleurs de fonds serait en quelque sorte la 
"repetition generale" du futur Forum des Investisseurs. Elle donnerait 
a l'UEMOA l'occasion de presenter publiquement les grands axes de sa 
politique industrielle et de promotion du secteur prive. Elle donnerait 
aux bailleurs de fonds l'occasion de presenter leurs commentaires sur la 
politique de l'UEMOA et le climat d'investissement dans la sous-region. 
Elle permettrait aux institutions specialisees dans le financement du 
secteur prive de conseiller l'UEMOA et les Etats membres au sujet des 
complements d' action qu' il conviendrait d' entreprendre pour renforcer 
l'interet du secteur prive et sur la fa9on dont l'UEMOA devrait preparer 
le futur Forum des Investisseurs. 

* 
* * 

Quant au Forum des Investisseurs, il serait con9u sur le modele habituel 
de ce type de reunions. Son objectif ne serait pas seulement d'organiser 
des presentations et des debats mediatisables, mais encore de susciter 
des rencontres officielles et officieuses entre entreprises sous­
regionales et d' eventuels partenaires techniques et financiers pour 
l'initiation de discussions preliminaires au sujet d'eventuels projets. 

Nous conclurons la presente Note par un bref commentaire sur 
l'organisation interne de la Commission. Il semble qu'a ce stade aucun 
Departement de la Commission soit directement responsable de toutes les 
questions relatives a la promotion du secteur prive. La creation d'un 
tel Departement serait un signal fort que l 'UEMOA donnerait a la 
communaute internationale et aux investisseurs au sujet de ses priorites 
en matiere de developpement industriel. 

Neanmoins, la creation d'un tel service ne serait pas seulement un geste 
symbolique. Les principales fonctions de ce departement devraient 
notamment comprendre: le lancement periodique d' enquetes sur l' image 
internationale des pays de l'UEMOA (du point de vue des investisseurs 
prives); l'etablissement et le maintien de relations suivies avec 
l'OHADA; le suivi assidu des mesures entreprises par les Etats membres 
pour creer un climat d'investissement plus attrayant; la preparation de 
rapports periodiques sur les mesures prises et les resultats obtenus; 
l'information des Etats membres et de leurs entreprises sur l'evolution 
et les perspectives des flux de capitaux prives; le maintien de contacts 
off iciels et personnels avec les institutions publiques et les organismes 
prives charges de la promotion et du financement de l'investissement, et 
enfin la preparation des reunions de bailleurs de fonds et des forums 
d'investisseurs. 

Une telle mesure, si la Commission de l'UEMOA souhaitait l'envisager, ne 
necessiterait pas de grandes reformes de l'organigramme de la Commission. 
On pourrait par exemple envisager que le Departement charge de 
l'Industrie et de l'Energie devienne le Departement responsable de la 
promotion du secteur prive, demontrant ainsi, une fois de plus, que les 
strategies industrielles de l'UEMOA ne sont pas des strategies 
volontaristes axees sur l' intervention du secteur public, ma is des 
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politiques liberales et mondialistes basees sur la promotion de 
l'investissement prive. 

* 
* * 
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